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PROCES-VERBAL MOTION DE CENSURE 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mardi 25 septembre a été affiché et distribué. 
I n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 


ET Ver 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM. Aït Ali, Bendjelloul, Cadi Aibd-el-Kader, 
nte s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour 


( ( 
et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Cunformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

IL n'v a pas d'opposition ?.. 

Les és sont accordés. 


: Étis 


COMMUNICATION DE M. LE MINISTRE 
DES AFFAIRES ETRANGERES 


u de M. le ministre des affaires étran- 


M. le président. J'ai rect 
ecres ‘ne communication de laquelle il résulte que l'Assemblée 
tative du Conseil de l'Europe se réunira à Strasbourg 
le 25 novembre prochain. 


Les députés appelés à représenter la France, comme membres 
titulaires ou membres suppléants, ont été personnellement 


avis pal mes soins de cette réun'on. 


nf 
(Et RE LA 


CPE 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Aubame, avec demande de 
hiscu | une proposition de loi relative à la for- 


{ 1 a 11 CIICE, UN 2. 
mation des assemblées locales dans les territoires d'outre-mer, 
xC( de Ja Côte francaise des Somalis et du territoire 
de Saint-Pierre et Miquelon. 
La proposition sera imprimée sous le n° 1257, distribuée et, 


d'opposition, renvoyée à la commission des 

11 itre-m issentiment.) 

J recu de M. Pierrard, avec demande de discussion d'ur- 

position de Joi tendant à la reconstruction immé- 

le l'écluse puluaire Trystram, à Dunkerque. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1350, distribuée et, 

\ d'opposition, renvoyée à la commission des 

financt issentiment 
Il va ëtre procédi iffichage et à la notification des 


uelnanut( ue UISCUSSiON Q Urgence. 


FT 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz, avec demande de dis- 
ission d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures néces- 


inviter 
saires pour donner satisfaction aux légitimes revendications des 
magistrats concernant Ja hiérarchie judiciaire et le versement 
d'une indemnité de fonction. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 1260, distribuée et, 


s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
jusüce et de législation. (Assendiment.) 

J'ai reçu de M. Raymond Guyot, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger le décret n° 51-1214 du 20 octobre 1951 
relevant le taux des laxes imtérieures de consommation frap- 
pant les produits pétroliers. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1233, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, issenliment.) 

J'ai recu de M. Tourtaud, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 

nt à abroger les décrets du 3 novembre 1951 relevant 
les prix des tabacs el des allumettes. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1364, distribuée et, 
Y- d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. \ssentiment.) 


I va être procédé à laffichage et à la notification des 


demandes de discussion d'urgence, 











M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une motion 
de censure ainsi Jibellée. 

« L'Assemblée nationale censure le Gouvernement qui, par son 
ref_s de donner aux économiquement faibles les moyens de 
faire valoir leurs droits à l’allocation compensatrice de loves 
prévue depuis le { septembre 1948 et, notamment, par le relus 
de leur délivrer les formules nécessaires, expose Ceux-ci, con- 
iraicement à la volonté du législateur, à subir des poursuites 
en payement d'une majoration de loyer qu’ils sont dans l'im- 
possibilité de payer. » 

La date du débat sur cette motion sera fixée ultérieure. 
ment. 

TS LUE 


DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'’interpellation sui- 
vantes : 

De M. Mare Dupuy, sur: 1° les conditions dans lesqueiles, le 
18 septembre dernier, dans un des quartiers les plus populeux 
de Bordeaux, Bacaian, un dépôt de bombes incendiaires a été 
constitué par des soldats américains, aux anciennes usineg 
Malford; 2° les accords internationaux en vertu desquels le 
Gouvernement a accepté l’installation de ce dépôt de bombes 
de guerre par une puissance militaire étrangère, dépôt consti- 
tuant un danger permanent pour la ville de Bordeaux, et pour 
ce quartier plus particulièrement, déjà fortement éprouvé lore 
du bombardement du 17 mai 1943 par des bombardiers améri- 
cains (2 morts) ; 

De M. Aumeran, sur la polilique qui se dégage des dernières 
conférences internationa:es quant au réarmement de l'Allema- 
gne, ctarit donné le danger que représente pour la paix ce 
réarmement qu'il se fasse sous le camouflage de l’armée euro: 
péenne ou sous la forme d’une armée nationale à laquelle on 
aboutirait en définitive, l'intérêt de tous les peupies du monde, 
et des Allemands en particulier, exigeant que ceux-ci ne retrou: 
vent jamais le goût de la puissance militaire ; 

De M. Tourné, sur: 1° la terrible noyade, qui a coûté la vie 
à trois jeunes soldats, l’ordre leur ayant été donner de tra. 
verser une rivière en crue; 2° les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour mettre fin à tous ces exercices militaires 
en temps de paix, qui mettent périodiquement en danger la vie 
de nos so.dats; 

De M. Binot, sur les molifs qui font refuser au Gouvernement 
des bourses d’études à des élèves de condition très modeste, 
inscrits dans des cours complémentaires publics et qui ont 
satisfait à l'examen, ce refus étant motivé par l'insuffisance de 
crédits, cependant que le même Gouvernement à fait voter le 
21 septembre 1951, par le Parlement, un texte portant exten: 
sion des bourses nationales de l’enseignement du second degré 
à des élèves inscrits dans des établissements privés et à su 
dégager les crédits nécessaires au financement de celte loi; 

De M. Cristo’ol, sur le fait intolérable que François Carbone, 
le gangster bien conau, ancien wafñflen S.S., tueur au service 
du P, P. F., condamné à mort par contumace, bénéficie de la 
bienveillance du président du tribunal militaire de Marseille, 
des chefs de la police et peut, grâce à cela, se promener libre 
et narguer la population Papa 2% qui a tant souffert de la 
trahison des vichystes et de l'occupation nazie; 

De M. Pierre Garet, sur la réponse définitive que le Gouverne 
ment entend donner aux revendications actuelles du personnel 
enseignant, et sur les mesures qu'il compte prendre, en toui 
élat de cause, pour mettre fin d'urgence à une situation qui 
cause les plus grands enauis et le plus grave préjudice à un 
nombre considérable de jeunes filles et de jeunes gens et à 
leurs familles; 

De M. Pierre Garet, sur les mesures qu'en présence d’une 
augmentation nouvelle du coût de la vie, le Gouvernement 
compte prendre d'urgence en faveur des personnes âgées, petits 
renliers, vieux travailleurs, économiquement faibles, déjà dure- 
ment alteints, et qui sont encore les principales victimes des 
haus&es actuelles; 

De M. Le Roy Ladurie, sur Ja po'itique économique du Gou- 
vernement; 

De M. Kauffmann, sur la fixation du prix du lait et de la 
betterave à un taux accordant aux producteurs. une rémunéra- 
tion inférieure à celle de 1950, compile tenu des hausses succes 
a intervenues dans les frais de production au cours de l'an 
née 1951; 
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| De M. Peytel, sur les conditions dans lesquelles a été pris le 20 Organiser comme suit l'ordre du jour de la présente 


décret n° 51-1214 du 20 octobre 1951, relevant le montant de 
la taxe intérieure sur les carburants, ainsi que sur ses répercus- 
sions sur le plan économique, social et financier; 

De Mme Rose Guérin, sur les conditions dans lesquelles, par 
décret, le Gouvernement a relevé le æix de vente de l'essence, 
et sur les conséquences graves de cette mesure; | ; 

De M. Waldeck Rochet, sur la politique économique et agri- 
cole du Gouvernement, notamment sur les conséquences dan- 
gereuses pour l’agriculture française des nouvelles hausses de 
prix s'appliquant aux engrais, à l'outillage agricole, au carbu- 
rant et à l’ensemble des produits industriels nécessaires à 
l'agriculture ; 

De M. Cogniot, sur le refus délibéré au Gouvernement d’ap- 
pliquer le statut de la fonction publique (loi Maurice Thorez) 
et d'accorder aux fonctionnaires leurs légitimes revendications 
de traitements, ainsi que sur son attitude répressive à i'égard 
de la grève des examens; 

De M. Paul Couston, sur les récentes mesures prises par le 
Gouvernement instituant de nouveaux prix en hausse de l'es- 
Sence ; 

De M. Patinaud, sur les raisons qui ont amené le Gouver- 
nement, par l’arrèté du ministre du travail en date du 27 sep- 
tembre, à organiser la disparition des rubaniers à domicile de 
la Loire et de la Haute-Loire, et sur les mesures qu'il entend 
prendre pour abroger d'urgence cet arrêté; 

De M. de Léotard, sur la politique du crédit que le Gouver- 
pement entend laisser consentir au secteur privé, notamment 
aux petites et moyennes entreprises ; 

De M. Pronteau, sur les graves événements qui viennent de 
se dérouler au Maroc, où l’on compte 5 morts, dont un enfant, 
et au moins 70 blessés, et sur les propos du résident général 
annonçant une aggravation de la politique répressive qui frappe 
le peuple marocain ; 

De M. Jacques Duclos, sur les suites que comporte le pro- 
gramme de politique extérieure exposé à Tarbes par le Prési- 
dent de la République, notamment en ce qui concerne les pro- 
blèmes de l'indépendance nationale ; 

De M. Marty, sur l'insécurité dont sont victimes les chemi- 
nots de Paris-Tolbiac, en raison de la compression des effec- 
tifs, insécurité qui fait chaque jour un accident, dont deux 
mortels, en deux semaines, au service des manœuvres, ainsi 
que des intoxications graves aux halles mécanisées; 

De M. Cogniot, sur la situation qui est faite, par une fla- 
grante violation de la Ici du 8 mai 1951, aux 1.258 institutrices 
suppléantes, aux 147 institutrices placées sous le régime de la 
loi Roustan et aux 561 suppléants qui, dans le seul départe-. 
ment de la Seine, devraient être titularisés à compter du 
{e octobre 1951 et qui, dans leur quasi-totalité, faute de cré- 
dits pour appliquer Ja loi, seront obligés de se contenter d’un 
{traitement fixe de 7.456 francs par mois; 

De M. Quilici, sur: 1° la date à laquelle M. le ministre des 
affaires étrangères a obtenu l’agrément du Parlement pour les 
réformes au Maroc et en Tunisie qu'il vient d'annoncer au 
cours d’une réunion électorale en Ille-et-Vilaine, sur la nature 
et l'étendue de ces réformes; 2° les mesures par lesquelles 
il compte faire face à une agitation panarabe qui tend à expul- 
ser la France d’Afrique &Gu Nord et à miner le flanc Sud du 
dispositif de défense Atlantique; 3° notre politique extérieure 
dont le premier devoir est d'assurer la sécurité de la France, 
la protection des Français d'outre-mer et la sauvegarde de 
D0S positions dans le monde ; 

De M. Christian Pineau, sur les conséquences économiques du 
relèvement du prix de l'essence, la création d’un carburant agri- 
co:e et l'institution d'une caisse d’investissements routiers ali- 
Mentée par une partie de la taxe sur les carburants. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


Hé 2 président. La conférence des présidents propose à l’As- 
IL DI8e : 

1° De réserver à la discussion des fascicules budgétaires, en 
commençant par le budget du haut commissariat en Sarre, la 
séance du jeudi 8 au soir et, à partir du 13 novembre, 9 séances 
par semaine réparties comme suit: 

Mardi: 3 séances ; 

Mercredi: matin et soir: 

Jeudi: 3 séances; 

Vendredi: matin, 
élant entendu que les débats seront organisés et qu'il ne sera 
pas procédé à des discussions générales sur les budgets de fonc- 
tionnement, ni sur les articles de ces budgets et que Ja discus- 
Sion générale de la loi de fonctionnement intéressant le minis- 


tère des finances sera consacrée à un large débat sur la situation 
des finances ; 





semaine : 

Jeudi matin et après-midi: discussion organisée du projet rela- 
tif à l’incompatibilité entre le mandat parlementaire et les fone- 
tions de directeur de publication. 

Vendredi matin: débat organisé sur la motion de censure 
déposée par M. Frédéric-Dupont et sur l'interpellation de M. Jac- 
ques Duclos sur les suites que comporte le programme de poli- 
tique extérieure exposé à Tarbes, notamment en ce qui Concerne 
les problèmes de l'indépendance nationale. 

Vendredi après-midi: début de la discussion organisée des 
interpellations sur la politique extérieure à l'exclusion de celles 
ayant trait au Maroc et à ja Tunisie; 

39 Réserver les séances du vendredi 16, après-midi et soir, À 
la fin de la discussion des interpellations sur la politique extès 
rieu’e ; 

4° Réserver les séances du vendredi 
la discussion organisée des interpellations d'ordre économique 
et financier, parmi lesquelles les interpellations ayant trait au 
prix de l'essence. 

M. François Quilici. Je demande ! 


M. le président. La parole est à M. Quilici. 


23, après-midi et sot”, À 
| 


i paruie. 


M. François Quilici. Monsieur le président, ma demande d'ine 
terpellation n’a pas été retenue parmi celles qui doiv re 
discutées au cours des séances réservées à la poitiq - 
rieure. 

Je m'en étonne, car le libellé de ma demande éta TÉ= 
cision qui ne laissait place à aucun doute: Il ne s'agissait pas 
seulement des affaires du Maroc et de Tunisie elles-ci 
n'étaient visées qu'occasionnellement — mais des menées 
contre la France, contre la présence française en Afrique du Nord, 
menées qui émanent principatement du Caire. Je voulais dénon- 
cer d'autre part le danger qu'elles représentent pour pacte 
Atlantique dont le flane Sud est miné systématiquement par 
cette agitation antifrançaise, 

Il n’est pas niable, me semble-t-il, que ce soit ] n 
sujet de politique extérieure. 

Il y a urgence à ce que l’Assemblée veuille bien abo Ù 
débat. En effet, il est assez curieux, par exemple, que nous 
apprenions par des déclarations de M. le ministre des affaires 
étrangires devant la presse étrangère, à la fin d'un Ï} juet, 
qu'un projet d'autorité supranationaile en Europe Lu 1 
par les ministres français. 

Il est extraordinaire aussi que nous apprenions »S 
réformes vont avoir lieu au Maroc et en Tunisie, à la 
déclarations faites par le même ministre des affauir $ 


dans une réunion électorale d’Ile-et-Vilaine. 
L'Assemblée a le droit d'être informée, 


si j'ai bien lu le journal Le Monde, M. le ministre ffuires 
étrangères s’est targué d’un assentiment du Parlement. Or, je 
n'ai pas souvenance que, depuis de nombreuses an 3 
ayons débattu de pareilles questions. 

J'ajoute que nous sommes pressés par 13 date: 1! t du 
Grand Conseil de Tunisie va expirer le S décembre p ié 
ce n’est un mystère pour quiconque lisant les journaux - ir 
il faut lire les journaux pour connaître la politique extérieure 
de notre Gouvernement — que M. Chvernik, premier mintre ve 
Tunisie, est venu demander à Paris la constitution d'un £ el 
nement tunisien homogène et d'une assemblée repri tative 
tunisienne, c’est-à-dire d'une assemblée nationale d’où les Fran 
çais de Tunisie seraient exclus. Or, au Grand Conseil de 1 e, 
les Français sont représentés dans leur section à égalité avec 
la section tunisienne. Les pouvoirs de ce conseil expirant le 


8 décembre, les électeurs devraient normalement être appelés 


aux urnes pour son renouvellement d'ici une semaine au maxi- 
mum. 
Nous avons l'impression, en Afrique du Nord, q veut 


1 
laisser mourir ce Grand Conseil pour faire le jeu de M. Chvernik, 
Nous ne l’admettons pas et pour affirmer les droits de cette 
Assemblée et ceux d’un million et demi de Français d'Afrique 
du Nord qui entendent ne pas être abandonnés par là mere 
patrie et qui ne se laisseront pas délaisser, nous demandons 
pus débat sur ce sujet ait lieu en même temps que le débat 
e politique extérieure, puisque c’est la date la plus proche où 
nous pourrons parler de ces questions. (Appiaud m 
doite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Monsieur Quilici, la conférence de< lei 
a discuté de ces questions et a décidé que les affaires du Maroc 
et de Tunisie ne seraient pas, quant à présent, mises en dis- 
cussion avec les interpellations de politique étrangère. 


M. François Quilici, Je me tourme alors vers M. le président 
du conseil, pour lui poser une question et lui demander de 
prendre un engagement. Si je n'obtenais pas satisfaction, Je 
déposerais un amendeme»t au programme établi par la confé- 
rence des présidents. 
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A quelle date M, le président du eonseil pense-t-il que nous 
pourrons, avant le 8 décembre, avoir un débat, dans des délais 
qui permetllent aux Tunisiens de voter normalement ? 

Je demande ensuite à M. le président du conéeil de prendre 
l'engagement, au nom du Gouvernement, que rien ne sera fait 
ni conclu avec M. Chvernik — c'est là un minimum je crois — 
sans que l’Assemblée ait débattu des affaires tunisiennes, des 
affaires marocaines et des menées du panarabisme. (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. le président. Aux termes du paragraphe 5 de l’article 34 
du règlement, aucune proposition tendant à fixer la date de 
discussion d'une interpellation ne peut être présentée sous 
fume d'amendement aux propositions de la conférence des 


M, Marius Patinaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud, Mesdames, messieurs, au nom du groupe 


c | , je propose les modifications suivantes à l'ordre du 
jour qui nous est soumis. 

Fremièerement, nous demandons que jeudi nos travaux com- 
mencent par la discussion de la proposition d’abrogation du 
décret fixant l'augmentation du prix de l'essence. (Applaudisse- 


ments à l'extrème gauche) et se poursuivent par l'examen du 
budget. 

La commission des finances a demandé à l'unanimité moins 
deux voix, l'abrogation du décret relatif au prix de l'essence, 


et déjà sont en état de venir en discussion devant l’Assemblée 
Je budget de l’agriculture et celui des travaux publics, par 
exemple. 

Deuxièmement, nous proposons que vendredi matin vienne 
la discussion sur la motion de censure de M. Frédéric-Dupont 
à propos des économiquement faibles et que le soir ait lieu 


la discussion de l’interpellation de M. Jacques Duelos. 

Nous demandons également que cette dernière discussion se 
poursuive par un débat de politique extérieure. Il n’est pas 
concevable, en effet, que les représentants de la France prennent 
position à l'Organisation des Nations Unies sans que le Parle- 
ment français ait été appelé à exprimer son opinion. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
nous demandons que, dès que sera terminé ce 


lroisiémement, 
débat de politique ctrangère, le premier vendredi soit consacré 
à liscuesion de l’interpellation de M. Georges Cogniot sur 
la saleiction à accorder aux revendications de l'ensemble des 
fonctionnaires. 

J'insisti au nom du groupe communiste, sur l’im- 
patience légitime des travailleurs devant les lenteurs mises à 
régler la question de léchelle mobile des salaires, tandis 
que lt ût de la vie monte sans arrêt. 

Nous sommes informés que le Conseil de la République envi- 


le ne traiter cette question qu'après avoir discuté du code 


l 


dans les territores d'outre-mer. Nous pensons que 


1 ‘ 

ol . 

les deux discussions pourraient être menées de front et, dans la 
mesure où il ne é'’agirait pas d'un moyen de reporter aux 


ndes “ques le vote de l'échelle mobile des salaires, le 
Conseil de la République serait sagement inspiré de consacrer, 
iu code du travail dans les territoires 


par exempie, la matinée 
d'outre-mer et l'après-midi à la discussion de l'échelle mobile 
de S l S. 

Nous insistons pour que soit retirée de l’ordre du jour la loi 
de bas empire sur la presse (Applaudissements à l'extrême 
gauche) dont M. Minjoz est rapporteur et que M. Soustelle 
a! ve très vement. 

Cetlte volonté d'interdire la presse de la paix a eu son complé- 
ment ce matin, à l'inauguration du salon d'automne. Alors que 
le v s'était prononcé et avait admis des œuvres de peintres 
prog stes (Rires et erxrclamalions sur de nombreux bancs. — 
Applaudissements à l'extrême gauche) portant témoignage des 
luttes de notre peuple, le Gouvernement a confié à la police le 
soin de superviser ce choix. C’est le préfet de police qui a fait 
décrocher les toiles des artistes coupables de traite de la 
lutte des Francais pour la lhberté et Ja paix. 


Il faut donc maintenant aux œuvres exposées l’approbation 
de la censure policière! Depuis 1797, dans l’histoire de notre 
pays, un tel exemple d'arbitraire n'avait pas été fourni. Notre 
peuple y verra une raison supplémentaire d'intensifier la lutte 
jour la paix, contre le fascisme, pour la reconquête de son 
indépendance nationale, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) ° 
Je demande Je scrutin sur la proposition tendant à l’abro- 
gation du décret relatif au prix de l'essence. 


M. le président. Monsieur Palinaud, une seule de vos propo- 
sitions est recevable et peut, si vous le demandez, être mise 


aux voix par scrutin. 








Voire proposition relative à labrogation du décret sur le 
p'ix de l’essence n’est pas recevable car, si elle a fait l’objet 
d'une motion de la commission des finances, elle n'a été 
assortie d'aucun rapport. 

D'autre part, vous @Gemandez l’inseription à l’ordre du jour 
de la discussion d'interpellations nouvelles. 

Je vous rappelle Particle 34 du règlement, que j'ai déjà 
éwqué en répondant à M. Quilici, aux termes duquel aucune 
proposition tendant à fixer la date de diseussion d'une inter- 
pellation ne peut être présentée sous forme d’amendement aux 
propositions de la conférence des présidents. 

En revanche, vous avez le droit de demander le retrait de 
l'ordre du jour de la discussion du projet relatif à l’incompa- 
übilité entre le mandat parlementaire et les fonctions de direc- 
teur de publication. 

C'est donc cette proposition de retrait que je vais soumettre 
à l’Assemblée, par scrutin, comme vous le demandez. 


LA 

M. Marius Patinaud. Monsieur le président, il est possiblz de 
retirer ce projet de l’ordre du jour de jeudi et de le remplacer 
par ia proposition concernant le prix de l’essence. 

M. le président. Monsieur Patinaud, une telle proposition n’est 
pas recevable, 

Je mets aux voix la proposition de M. Patinaud tendant au 
retrait de l’ordre du jour de jeudi de la discussion du projet 
sur l'incompatibilité entre le mandat parlementaire et les fonc. 
tions de directeur de pubiication. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre CURE VON 5 sis vods else 


Majorité absolue ........ ces vo ssénd it ee 311 
Pour l’adoption .......... 102 
Contre ........ no mstis cts n OR 


L'Assemblée nationais n’a pas. adopté, 
La parole est à M. Soustelle, 


M. Jacques Soustelle, Mesdames, messieurs, ce n’est pas sans 
regret que je prends la parole contre les propositions de la 
conférence des présidents, mais le règlement est ainsi conçu: 
qu’il ne nous reste aucun autre moyen de faire valoir sur quels 
points particuliers nous ne sommes pas d'accord sur ces pro- 
positions. 

Au nom de mes amis, je déclare que nous voterons contre 
ces propositions, et eela pour trois raisons. I’abord, ainsi 
que l’a exposé tout à l’heure à la conférence des présidents 
mon ami M. André Diethelm. il est tout de même paradoxal 
qu'on nous demande d'aborder immédiatement la discussion 
dans le détail de cahiers budgétaires de dépenses sans que 
le Gouvernement ait fait connaître à l'Assemblée, dans ses 
grandes lignes, ce qu'est sa politique financière. et notam- 
ment quels moyens fiscaux il envisage pour financer ces 
budgets. (Applaudissements à l'extrême droite) . 

I est bien évident que la facon dont l’Assemblée discutera 
et votera des crédits partiels, dans les premiers fascicules qui 
vont nous être soumis, dépendra beaucoup des perspectives qui 
nous seront ouvertes par le Gouvernement, si tant est qu'il 
veuille-bien nous en cuvrir. 

Comme nous n'avons pas cette assurance, et pour cette pre- 
mière raison, nous ne pouvons pas approuver les propositions 
qui nous sont faites. | 

En second lieu, la conférence des présidents nous propose 
d'aborder, dès vendredi prochain, la diswussion de l'interpella- 
tion de M. Jacques Duclos. Sans vouloir porter atteinte le moins 
du monde au droit d'aucun parlementaire, sur quelque panc 
qu'il siège, je veux dire notre surprise devant le fait qu se 
interpellation fort récente semble jouir d'une sorte de tour - 
faveur tandis que tant de demandes d’interpellation d'une hante 
importance, déposées depuis des semaines et même des ur 
sont renvoyées à la suite. (Applaudissements 4 l'extrêm 
gauche. 2 
é Ea Ladies lieu, il ne paraît pas possible d'admettre ee 
l'Assemblée reprenant ses travaux, n’aborde pas d cp a 
tout cas le plus tôt possible — nous avions Lo gone la L de 
jeudi #T nr demain — le débat sur la haus 
du prix des carburants. i 

nsonse n'ignore que cette mesure a provoqué une profonde 
émotion dans tout le pays et, ici même, la commission _ 
finances, presque à l'unanimité, a demandé qu un déba 


cette question s'ouvre dès que * 
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Je le répète, à la commission des finances, et sans distinc- 
tion de groupe politique, s’est manifestée une protestation pres- 
que unanime contre la décision prise par le Gouvernement dans 
des conditions d’ailleurs juridiquement diseutables, car l'As- 
semblée n'était pas en éession. 

L'Assemblée aurait dome, à mon 6ens, vraiment très mau- 

vaise facon à ne pas tenir compte @es décisions prises par sa 
propre commission des finances et à rejeter dans un futur loin- 
ain un débat que réclame, vous le savez bien, l'ensemble du 
vays. 
” Personnellement. j'attache au serutin qui aura lieu tout à 
l'heure sur les propositions de la conférence des présidents — 
et beaucoup d’autres lui donneront la même signification — le 
sens d’une décision sur ce point. I est clair, en eflet, que ceux 
qui voteront les propositions de la conférence des présidents 
démoatreront par là même qu'ils sont hostiles à l'ouverture 
d'un débat sur la hausse du prix des carburants. (Applaudisse- 
ments à l’ertrème droite.) 

Pour toutes ces raisons, mes amis et moi voteront contre ces 
propositions. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Nous ne sauriors sowcçrire à une partie des 
critiques faites au nom du gronpe du rassemblement du peuple 
francais par M. Soustelle contre les propositions de la conférence 
des présidents, qui a jugé indispensable d'aborder aussitôt que 
possible la discussion des cahiers budgétaires. 

Certes, il serait intéressant pour nous tous de savoir com- 
ment sera équilibré un budget dent la balance s'avère fort 
difticile, mais il est certain — personne ne peut le mier — que 
les budgets civils ne peuvent se prêter à de sérieuses compres- 
sions ; la meilleure preuve en est que les membres de la com- 
mission des finances, à quelque groupe qu'ils appartiennent, 
sont, la plupart du temps, obligés de reconnaître la nécessité 
de la presque totalité des crédits demandés, 

C'est donc gagner du temps que gahorder de toute manière 
la discussion des cahiers budgétaires. Ce ne sont pas les bud- 
gets civils qui doenent des motifs d'inquiétude ou qui sont des 
éléments de déséquilibre. Les éléments’d'inquiétude et de désé- 
quibre viennent d'ailleurs: il faut que nous conmaissions 
l'importance des dépenses militaires qui incombent à notre 

a VS. 

à Tout à l'heure, à la conférence des présidents, si mous avons 
constaté que le Gouvernement tenait ses engagements envers 
l'Assemblée, en particulier envers ie groupe du rassemblement 
du peuple français — car le Gouvernement avait accepté, lors 
de ja « petite session », que soit ouvert, dès la rentrée, un débat 
sur la politique extérieure — nous avons été frappés par les 
observations, qui nous paraissaient pleines de bon sens, de 
M. le président de la commission des affaires étrangères 
signalant que Jes grandes questions sur lesquelles portent 
les iaterpellations en eetle matière sont actuellement soumises 
à cette commission; que les rapports seront bientôt élaborés, 
car ils ne le sont pas tous; que, par conséquent, les inter- 
pel'ateurs parleront peut-être sans être suffisamment informés : 
qu'en réalité si l’interpellation sur 11 politique extérieure vient 
en discussion vendredi, neus aurons utilisé deux séances, sans 
compter celles qui ont été prévues pour le 16 novembre, alors 
que, dans quelques semaines, nous aurons à répéter les mêmes 
choses et à discuter à nouveau des mêmes sujets 

C'est pourquoi, afin de conserver toute motre liberté en ce 
sens, Nous avons voté, à la conférence des présidents, la pro- 
posilion de M. Bonnefous quoique nous eussions de beaucoup 
preréré voir S’inStaurer devant l'Assemblée le débat sur la poli- 
tique économique et financière et, en premier lieu, sur la 
hausse du prix des carburants. conformément à la motion de 
là commission des finances et aussi à une motion votée par 
notre groupe à l’unanimité. 

C'est dans ces conditions et pour cette seule raison que, 
tout en donnant acte très volontiers à M. le président du 
conseil de sa déclaration, aux termes de laquelle l’Assemblée 
pourrait, au Cas où la conférence des présidents ne retiendrait 
pas en premier lieu le débat sur la politique extérieure, aborder 
le débat sur la politique économique et financière et sur les 
carburants, nous ne voterons pas les propositions de la confé- 
rence des présidents. (Erclamations et rires à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Couston. 


Per à Gouston. Au nom de la commission de la production 
un ae 1 4 moi-même beaucoup insisté pour que viennent 
cogne ls plus tôt possible les interpellations sur Ja 
à. En Prix des carburants et le problème de l'essence. 
" et en effet, que si les premiers cahiers budgétaires 
re les être examinés dès jeudi — chacun sait ici l'im- 
‘ de sn ces discussions — et si l'on relardait, d'autre part, 
fallait spé de l’interpellation sur la politique étrangère, il 
Dell l Œ re vinssent tout de suite devant-l’Assemblée les inter- 
4uons sur la hausse du prix des carburants. 





Toutefois, encore que je donne à ce problème une place 
très importante, car je sais quelle est la décision de la *OmM- 
mission de la production industrielle, au aom de laquelle je 
parle, qui pourrait sous-estimer l'importance et l'urgence ue 
l'interpellation sur les problèmes de politique étrangere ? 


Ce que je souhaiterais — et j'insiste en ce sens beaucoup 
auprès du Gouvernement, lui demandant à ce propos reponse 
ferme — c’est que, la date du 23 novembre avant élé retenue 
pour les inteœpellations d'ordre éeonomique, parmi leésqueite 
figurent celles sur le regrettable décret sur l'essence, ces dis- 
cussitons ne soient renvoyées sous aucun prétexte. Nous savons 
trop en effet l'importance qu'elles présentent aux yeux «du 
pays. 

Mais c'est parce que nous avions tous affirmé ici, l'au- 
tres circonstances, la prééminence des problèmes budgétaires ; 
c’est parce que, il v à quelques semaines, mous avons affirme 
l'importance des problèmes de politique extérieure, q ous 
voterons, comple tenu et en considération de ce que nous 


avons affirmé tout à l'heure à la conférence des présidents, 
les propositions de celle-ci. (Applaudissements au cent = 
Erclamations à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Le président du con 


M. René Pleven, président du conseil. Monsieur !e pri t 
je vous remercie de bien vou:oir me permettre de repondre à 
la question qui m'a été posée par M. Couston et, en mem 
temps, d'adresser un appel à M. Guy Petit 

Au cours de cet été, M. Guy Petit - dont je 
l'intervention très pertinente à celte tribune à été le pi 


à déplorer le spectacle qu'offrait l'Assemblée lorsqu'elle rep 
sait un ordre du jour é:aboré avec difficulté et apres des dis: 
cussions fort sérieuses par la conférence des présider 

M. Guy Petit, a reconnu très loyalement que le Gouvi m 


avait un engagement moral à l'égard de l'opposition — engas 
ment qu'il considère comme particulièrement important - 
sément parce qu'il a été pris vis-à-vis de l'oppostt 
d'accepter à la première date utile le débat sur Ja 
étrangère. 

Or, vous ne pouvez pas faire venir le mème jour le bat sur 
la politique étrangère et celui relatif à la politique nique 


et financière. 

La conférence des présidents a | Ù 
politique étrangère. J'ai par ailleurs indiqué qu'aussi ap 
ce débat, nous étions d'accord pour que n 
sur la politique économique et financière, part 


la question de l'essence, que lon ne peut pas 
le savez bien, de l’ensemble de notre politique 

Affirmant à M. Couston qu'il n'y aura, du fait 
nement, aucun retard après l'interpelation (f 
étrangères, je demande à M. Guy Petit de 
position — si cela est nécessaire, JE 1g£ 
séance (Rires et exrclamalions à l'extrême gauche el à 
droite) et de bien vouloir ratifier les prop - 
rence des présidens. \pplaudissemnts Sur quelques ban ! 


gauche et au centre.) 


M. Marius Patinaud. Voter l'ordre du 
l'augmentation du prix de l'essence 


M. Mamba Sano. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Mamba Sano. 


M. Mamba Sano. Tous les élus des territoires d'outre-mer 
demandent au Gouvernement de consi a situation des 
assemblées locales, dent Le mandat expirera en 

prochain. 

Des textes ont déjà été déposés, l'un par le groupe des indé- 
pendants d'outre-mer, un autre par nos camarades socialist 
un troisième par le groupe communiste, tendant au renouve 
ment rapide de ces assemblées par des élections semblables 
aux élections cantonales qui ont eu lieu dans la métropole 

Nous demandons donc au Gouvernement de donner à l’Assem- 
blés l’occasion de discuter rapidement les textes déposés afin 
de permettre la revision des listes électorales dans nos terri- 
toires. Cette revision est souvent difficile, beaucoup plus que 
dans la métropole, en raison des difficultés de communicat 
entr: les différents cantons, cercles et subdivisions. 

Nous demandons la discussion d'urgence et le vote d'un texte 
le plus tôt possible, afin que ces élections puissent avoir lieu 
vers le mois de mars, avant les élections sénatoriales, qui 
auront lieu en mai. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je signale à M. Mamba Sano que 
le Gouvernement a déposé le projet qui l'intéresse et qu'il se 
résentera devant la commission des territofes d'outre-mer 
ors de sa prochaine séance. 
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Dé: que la commission sera en mesure de rapporter ce texte, 
le Gouvernement demandera l'inscription d'urgence de cette 
discussion à l'ordre du jour. 

M. Mamba Sano. Je mainliens Imà 
d'urgence, 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. M. le président du conseil nous affirme 
sa vo‘onté d'ouvrir le plus rapidement possible un débat sur 
l'augmentation du prix de l'essence. Mais s’il avait réellement 
{ 

l 


demande de discussion 


ette volouté, que n'a-t-il attendu la réunion de notre Assem- 
lée pour lui proposer cette augmentation ? 

En réalité, la manœuvre dont il s’agit, les maquignonnages 
auxquels M. ke président du conseil fait appel se font sur le 
dos des usagers de l'automobile. 

Par conséquent, il n'est pas concevab:e que quiconque se 


l'augmentation du prix de l'essence approuve 


déclare hosti.e à 
l’ordre du jour qui nous est présenté, car cet ordre du jour 
vise à enterrer le débat sur cette question. (Applaudisscrnents a 
Î erireme q iucht 

M. François Mitterrand. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Mitlerrand. 

M. François Mitterrand. Monsieur Je président, je demande 
u suspension de séance de quelques minuïes. (Erclamations 
a tertreme droite 

M. Marius Patinaud. Voilà les maquignons à l'œuvre! 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de M, Mitter- 
rand tendant à suspendre la séance 
La proposition, MISE AUX VOIT, n'est pas adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix les propositions de la con- 
férence des présidents. 

Je suis saisi d’une demande de 

Le scrutin est ouvert 


scrutin, 


(Les voles sont recueillis.\ 
\ 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 


scrutin est ci0s. 
HA. les set 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


rélaires font le di pouillement des votes.) 


tn : 
Nombre des Votants... sosie sÿe "O0 
Majorité absolue.............…. sososrosonse : JA) 
Pour l'adoption........... 231 
COPIE st ous étant 913 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. (Erclamations à l'ex- 


ironie gauche el à l'ertrêéme droite. 


Il v à lieu de convoquer de nouveau Ja conférence des prési- 
dents. Je propose qu Ile se réunisse à dix-sept heures et 
demie. La séance serait ensuite reprise pour l'examen de ses 
P }p s ) 1issenlimenti 

] ii “t est SU P l'A 


La seance, Su ‘] ecndue 7/4 dia -Se pt heures dir Ti nules. est 
Teprise a dix-huit heures Uihuyl C1nq minutes.) 


M, le président, La séance est reprise. 

La conférence des présidents, réunie à la suite du vote inter- 
venu tout à l’hewve, a décidé de modifier comme suit les pro- 
positions qu'elle avait formulées: 

‘ver | lu vendredi 9, matin, au débat organisé 
sur la motion de censure de M. Frédéric-Dupont et au début de 
la discussion organiste des interpellations relatives à la politique 
économique et financière, y compris celles qui ont trait au 
problème de l'essence, 

Poursuivi e discussion au cours des séances du ven- 
äredi 9, après-midi, et du vendredi 16, après-midi et soir. 

Réserver les séances du vendredi 23, après-midi et soir, à la 
discussion du rapport de la commission des affaires étrangères 
sur l’un des projets dont elle est actuellement saisie. 


' 
Ê CoOUC 


La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. |! y à quelques instants, lorsque le Gou- 
vernement a demandé une suspension de séance, nous avons 
dit qu'il s'agissait d'un maquigrnonnage, 

Or, le maquignonnage a été conduit, semble-t-il, à bon 
terme, sur le dos des usagers de l’automobile. (Exclamations et 


rires au centre el à droile.) 
M. Louis Siefridt. Des petits millionnaires ! (Rires au centre 
el sur divers bancs.) 


M. Marius Patinaud. En réalité, il n’y a pas que les million- 


paires qui souffrent de la hausse du prix de l’essence, car elle a 





des répercussions sur les prix de tous les produits. (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 

En fait, ce dont il s’agit, c’est d’amorcer un débat sur l’es- 
sence. Vous voulez bien parler de l'augmentation du prix de 
l'essence et parler contre, mais vous ne voulez pas aboutir à 
des conclusions pratiques tendant à abroger la décision d’aug- 
mentation prise par le Gouvernement. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

En second lieu, vous avez rètiré de l’ordre du jour Pinter- 
pellation de M, Jacques Duclos. Ainsi, vous avez renvoyé tout 
le débat de politique extérieure après le 23 novembre, au 
pius tôt. 

Vous laissez donc à la délégation française à l'Organisation 
des nalions unies la possibilité de faire ce que bon lui sem- 
blera, en considérant l’Assemblée nationale comme quantité 
négligeable. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le Gouvernement craignait l’interpellation de M. Jacques 
Ducios. Il avait peur de se trouver en mauvaise posture. (£xrcla- 
malions sur divers bancs.) S'il n’en est pas ainsi, qu’attend-il 
pour provoquer la discussion de cette interpellation et pour 
s expliquer ? (Vijs applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous ne sommes pas surpris de voir le R. P. F. donner sôn 
accord à une telle opération, avec le souci de couvrir les propos 
déplacés prononcés par la haute personnalité que nous avons 
le devoir de mettre en cause lorsqu'elle outrepasse ses attri- 
butions. (£rclamations sur divers bancs. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Non ! monsieur Patinaud, vous n'avez pas 
le droit de la mettre en cause. 

M. Marius Patinaud. Il est possible de discuter, dès jeudi 
malin, de l’abrogation du décret portant augmentation du prix 
de l'essence, En voici la preuve: ce matin, la commission des 
finances, à l’unanimité moins deux voix, ceile de son président, 
M. Paul Reynaud, et celle de son rapporteur général, M. Ba- 
rangé, a voté la motion suivante: 

« La comm'ssion des finances décide de demander l'inscrip- 
tion à l’ordre du jour, en tête des travaux de l’Assemblée natio- 
nale, dès sa rentrée, de la discussion relative à l’abrogation du 
décret du 21 octobre 1951 portant augmentation du prix de 
l’essence, conformément au vote qu’el:e a émis à l'unanimité 
moins une voix dans 6a séance du mercredi 24 octobre ». 

Une telle motion imposait au président de la commission, 
M. Paul Reynaud, le devoir de prendre les dispositions néces- 
saires pour que l’Assemblée puisse immédiatement la discuter, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il est trop facile, pour le groupe des indépendants, de jouer 
sur les deux tableaux: M. Guy Petit fait voter son groupe contre 
l'augmentation et M. Paul Reynaud crée les conditions nécess 
saires au maintien de cette augmentation. 


M. Guy Petit. Vous confondez paysans et indépendants, mon- 
sieu” Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Nous allons voir, monsieur Guy Pelit, 
comment vous allez voter! 

Nous maintenons donc notre opposition aux propositions de 
la conférence des présidents qui nous sont soumises et nous 
demandons que vienne, jeudi, le débat sur l'abrogation du 
décret portant augmentation du prix de l'essence. 

Nous demandons que soit maintenue, vendredi, la discussion 
de l’interpellation de Jacques Duclos. 

J'ajoute que, sur nos propositions, nous demandons le scru- 
ün. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix Jes nouvelles propositions de la conférence 
des présidents: 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 

Nombre des votants.....,.....,..........s 619 
Majorité absolue........ssecossepseososes 310 


Pour l'adoption........... 518 
Contre ...,....s.soésossee 101 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Comme suite à la décision prise par l’Assemblée d'organiser 
différents débats, la conférence des présidents est convoquée 
pour demain après-midi, à partir de seize heures quarante-cinq. 
pour procéder à ces organisations, selon l'horaire suivant: 

Incompatibilité du mandat législatif avec les fonctions de 
directeur de publication périodique, seize heures quarante-cinq ; 
F Motion de censure de M. Frédéric-Dupont, dix-sept heures 
rente: 
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Interpellations sur la politique économique et sur le relève- 
ment du prix de l’essence, dix-sept heures quarante-cinq; 

Fascicules budgétaires, dix-huit heures. 

Mmes et MM. les députés sont priés d'assister aux délibéra- 
tions de la conférence portant sur les débats auxquels ils dési- 
rent participer. 


dé Ti 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 1255, distribuée et ren- 
voyée à l’examen de la commission des immunités parlemen- 
aires. 

J'ai recu deux demandes en autorisation de poursuites contre 
uu membre de l’Assemblée, 

Les demandes seront imprimées sous les n° 1285 et 1316, 
distribuées çt renvovées à l'examen de la commission des 
immunités parlementaires. 


J'ai reçu üne demande ea autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 1295, distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commiseion des immunités parlemen- 
taires, 

J'ai recu six demandes en autorisation de poursuiles contre 
un membre de l'Assemblée. 

Les demandes seront imprimées sous Jes n°s 1251, 1287, 1288, 
1289, 1298 et 1318, distribuées et renvoyées à l'examen de la 
commission Ges immunités parlementaires. 


J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
trois membres de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 1308, distribuée el ren- 
voyée à l’examen de la commission des immumités parlemen- 
aires, 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 1294, distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
taires. | 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 1293, distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
aires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 1286, distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la Commission des immunités parlemen- 
taires, 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un merubre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 1292, distribuée et ren- 
do à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
taires. 


J'ai reçu quatre demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assembiée. 

Les demandes seront imprimées sous les n°* 1253, 1319, 1236 
et 1337, distribuées et renvoyées à l’examen de la commission 
des immunités parlementaires. 

J'ai reçu cinq demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 

Les demandes seront imprimées sous les n° 1261 à 1265, 
distribuées et renvoyées à l'examen de la commission des 
inmunités parlementaires. 

J'ai recu deux demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 

Les demandes seront imprimées sous les n° 1291 et 1315, 
distribuées et renvoyées à l'examen de la commission des 
immunités parlementaires. À 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites 
centre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 1254, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
Mmentaires. 

. J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 1252, distribuée et 


renvoyée à l'examen de la commissi j i N 
mentaires, | ission des immunités parle 





J'ai recu une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 1240, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parie- 
mentaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 1317, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des imimunilés par:e- 
mentaires. 

J'ai recu deux demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée 

Les demandes seront imprimées sous les n 
distribuées et renvoyées à l'examen de 
immunités parlementaires. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'intérieur dem E 
ner son avis sur le pi )jet le loi n° 99 relatif au ae per 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement dues l'« 
vices civils pour l'exercice 1952 (Intérieur), dont Xam iu 
fond a été renvoyé à la commission des [ina 

La commission des territoires d'outre-mer demat 1 
son avis sur le projet de Joi n° 987 relatif au dés t di 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
civils pour l'exercice 1952 (France d'outre-mer. — I. 
civiles), dont l'examen au foni a été renvoyé à 
des finances. 

La commission des moyens de communication € 
demande à lonner son avis sur: 

{° L® proposition de résolution n° 803 de MM. Schafl | 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les n 
saires pour rendre l'assurance automobile obligatoire et pot 
instituer un fonds de garantie destiné à indem r le 
times d'accidents causés par les véhicules mé 


l'examen au fond a été renvoyé à ja commission de 
et de législation: 


2° La proposition de loi n° 573 de M. Temple et plu rs de 
ses collègues tendant à imposer à tout possesseur de véh 
automobile l'obligation de s'assurer contre le risque d’a lents 
aux tiers, dont l'examen au fond a été renvové à la commission 
de la justice et de législation ; 

3° La proposition de résolution n° 294 de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
organiser un système d'assurance obligatoire contre les acci- 
dents de chass _À les accidents d'automobile et à créer un orga- 
nisme de contrôle de la sécurité automobile, dont l'examen an 
fond à été renvoyé à la commission de la justice et de législa- 
tion : 

49 La pr position le loi n° 290 de M. Pierre Chevallier ot p' à. 
sicur;:s de ses collègues, relative à l'obligation pour les proprié- 
taires de véhicules automobiles de s’assurer contre les accidents 


causés aux tiers, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com. 


mission de la justice et de législation. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assembl U- 
ira sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentis 
ment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le vice-pésident du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dép 
de fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 


l'exercice 1952 (Défense nationale). 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 1234, distribué et 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le vice-président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, un projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
1952 (Etats associés et France d'outre-mer. — IL —Dépenses 
militaires). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1225. distr'bué et 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment ) 
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J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à la ratification de la convention 
nu” 88 concernant l’organisation du service de l'emploi. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1268, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi 
déterminant les modalités d'application à l'Algérie de la loi du 
2 juillet 1941 portant modification des dispositions relalives à 


la répression des infractions aux dispositions de la législation 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1269, distribué et, 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de J'inté- 


rieur. \ssentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi relatif au svstème de coordination des régimes 
le sécurité sociale métropolitain et algérien 

| pri jet de loi sera IINPTIIHE SOUS le n° 1270, distribué et, 

il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
J'1 Î ni it nl 

J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi relatif 
aux pouvoirs des contrôleurs des lois sociales en agriculture 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1271, distribué et, 
s'il n'ya pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
- { { nf 


l ! eHLIIMOI 

J'ai recu de M. le ministre de Ja marine marchande un projet 
de loi relatif à l'habilitation de certains agents de l'oflice 
scientifique et technique des pêches maritimes à dresser procès- 
verbal des infractions à la réglementation sur l'immersion en 
eaux francaises de coquillages provenant de pays étrangers. 

Le proiet de loi sera imprimé sous le n° 1272, distribué et, 
S n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
fa e, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 

J le M. le ministre de l’intérieur un projet de loi 
port extension à l'Algérie de diverses dispositions législa- 
{ en \ r d métropole et relatif aux dispositions 
] ( e pro e pénale devant assortir les décisions 
votées par lassempiee aiqcrienrne. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1273, distribué et, 

v à Pi ‘opposil renvoyé à la commission de l'inté- 
] \ entrent, 
J ecu de M. le m'aistre de la reconstruction et de l’urba- 
me portant modilication et interprétation de 
) 19-1096 du 2 août 1949 relatif aux baux 
$ \ eaux où d'immeubles à usage commercial, indus- 
triel on artisanal détruits pae suite d’actes de guerre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1274, distribué et, 
< Vip l'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tive et de législation. (Assentiment. 

} l le M. le misist 1 travail et de la sécurité sociale 
\ | le | iutoi l Président de la République à 
] \ ) re la Belgique, la France et l'Ilalie 
tendant à lre et à coordoemer l'application aux ressortis- 

s trois p les législations belge et française sur la 
sécurité sociale et de la législation 1talienne sur les assurances 
sociales et les prestations familiales. 

Le projet d i st imprimé sous le n° 1275, distribué et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J' ecu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
d tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier la convention relative à l’aide mutuelle judiciaire conclue 
le 21 septembre 1949 entre la France et la principauté de 
Monaco. 

Lu projet de loi seri imprimé sous le n° 1276, distribué et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 


tice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
( ii autorisa e Président de la République à ratifier la 
convention relative à la faillite et à ia liquidation judiciaire 
( mbre 1950 entre la France et la principauté 


de Monact L 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1277, distribué et, 
s'il n°v à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 


tice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention générale entre la France et le Danemark 
sur Ja sécurilé sociale intervenue le 30 juin 1951. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1278, distribué et, 
s'il n°y a pas d'opnosilion, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 





J'ai recu de M. le ministre du budget un projet de loi portant 
majoration des pensions exceptionnelles. 

Le projet de loi sera imprimé scus le n° 1279, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi complétaut l’article 67 à du livre IV du code 
du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1280, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le miuistre de l'intérieur un projet de loi 
étendant les dispositions du décret du 30 octobre 1935 aux péri- 
mètres rendus irrigables en Algérie par des ouvrages autres 
que es grands barrages-réservoirs. 

Le projet de loi Sera imprimé sous le n° 1281, distribué et, 
s'il n°y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur un projet de loi 
lendant à la constatation de la nullité de l'acte dit « loi du 
17 mai 1941 » autorisant la mise en exploitation d’un gisement 
de sel en Aigérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1282, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du commerce et des relations 
économiques extérieures un projet de loi tendant à interdire 
les procédés de vente dits « à la boule de neige ». 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1304, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. ‘Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur un projet de loi 
re.atif au régime électoral des chambres de commerce d’Al- 
gérie. , . 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1205, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur. (Assentiment.\ 


J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi ayant pour objet A ct coniormément aux dispo- 
sitions de l’article 7 de Ja loi du 19 août 1920, le compte défi- 
nitif du budget des fonds d'emprunt du protectorat francais 
en Tunisie pour l'exercice 1942. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1338, distribué et, 
s’il n° y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
Ces. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de ioi autorisant le Président de la Répub:ique à 
ratifier la convention internationale n° 95 concermant la protec- 
tion du salaire, adoptée par la conférence internationale du 
travail, dans sa trente-deuxième session tenue à Genève du 
8 juin au 2 juillet 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1339, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Je ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la Répub:ique à 
ralifier la convention n° 96 concernant les bureaux de place- 
ment payants. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n°:1340, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité Sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la séeurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la Répub'ique à 
ralifier la convention internationale n° 89 concernant le travail 
de nuit des femmes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1341, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à ja commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d’outre-mer un 
projet de loi tendant à rendre applicables à la Côte française 
des Somalis certaines modifications apportées au code pénal 
par des textes en vigueur dans la métropole. IR 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1342, distribué et, 
s’il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des aflaires étrangères un rojet 
de loi autorisant le Président de la ep + à ratifier le 
traité de cession du territoire de la ville libre de Chandernagors 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1343, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires, 
élrangères. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pan 
de loi tendant à modifier l’article 253 et à rétablir l’article 394 
du code d'instruction criminelle applicable en Afrique occiden- 
tale française et au Togo. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1344, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
taires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi relatif au statut des chefs coulumiers en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Came- 
reun et au Togo. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1345, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des !erri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d’oulre-mer ur projet 
de Joi modifiant l’article 592 du code d'instruction criminelle 
et rendant applicables aux te:ritoires d'outre-mer, au Came- 
roun et au Togo les articles 590 à 599 inclus et 619 à 634 du 
même code. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1316, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de Jla-France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à rendre applicables aux Etablissements français 
dans l'Inde certaines modifications apportées au code pénal par 
des textes en vigueur dans la métropole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1347, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
iaires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi complétant l’article 1* du décret du 17 juillet 1931 relatif 
à la répression à Madagascar et dépendances des vols de cer- 
tains produits du so] pendants dans les plantations. 

Le projet de lei sera imprime sous le n° 1348, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à rendre applicables en Afrique équatoriale fran- 
çaise et au Cameroun les articles 1% et 2 de la loi du 22 avril 
1925 modifiant les articles 174 et 203 du code d'instruction cri- 
minelle ei au Togo l’article 2 de cette même loi. 

Le projet de loi sera imprimé sous je n° 1349, distribué et, 
s’il n y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi rendant applicables, dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, certaines dispositions de l'ordonnance 
du 7 octobre 1944 relative à la répression des évasions et de 
la loi n° 49-310 du 14 mars 1949 modifiant les articles 237 à 241, 
4 217 du code pénal et la loi du 27 mai 1885 sur les réci- 

lvistes,. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1351, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Je ministre de la France d’outre-mer un projet 
de loi tendant à rendre applicabies dans les territoires d’outre- 
Mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de la loi du 
2 août 1950 modifiant l’article 380 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1352, distribué 
et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de Ja France d’outre-mer un 
projet de loi relatif à l’organisation municipale en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo 
et au Cameroun. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1353, distribué et, 
‘il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des ter- 
Nloires d'outre-mer. {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
projel de loi rendant applicables dans les territoires d’outre- 
Mer, au Cameroun el au Togo les modifications apportées 
dans la métropole aux articles 66, 162, 194 et 368 du code 
d'instruction crimineile. 

,Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1354, distribué et, 
£:1 n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des ter- 
l'ioires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier la convention relative à l’extradition conclue le 21 septem- 

re 1949 entre la France et la ren one de Monaco. 

,Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1357, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de jégislation. (Assentimenit.) 





J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention relative au service militaire, conclue le 21 décem- 
bre 1949 entre la France et la Grande-Bretagne. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 1358, distribué et, 
s’i. n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi ayant pour objet d'approuver, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 7 de Ja loi du 19 août 1920, le compte 
définitif du budget des fonds d'emprunt du protectorat français 
en Tunisie pour l'exercice 1941. 120, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1359, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à ‘la commission des 
fisances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loj modifiant l’article 136 du livre I du code du 
travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1360, distribué et, 
s’ii n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice 
un projet de loi modifiant l’article 133 du code pénal et aulo- 
risant le Président de la République à ratifier la convention 


internationale du 20 avril 1929 pour la répression du faux 
monnavage. ; 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1369, distribué et, 


s’i n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ralifier le 
protocole relatif à la signalisation routière eigné à Genève, le 
19 septembre 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1370, distribué et, 


é’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment 
J'ai recu de M. le ministre des affaires 
de loi portant modification de la loi du 
signalisation routière. ven 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1371, distribué et, 
s’il n’y à pas d’opposition, renvoyé à Ja commision des moyens 
de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le minietre de l’intérieur un projet de loi 
tendant à modifier le décret du 13 juin 1939 portant organisa- 
tion du contrôle des dépenses engagées et du contrôle de 
l'exécution des budgets pour la ville de Paris, le département 
de la Seine et leurs administrations annexes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1372, distribué et, 
e’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 


rieur. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à donner son 


accord à l'envoi à la Grèce et à la Turquie d'une invitation à 
accéder au traité de l'Atlantique Nord. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1373, distribué et, 


s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission dk 
étrangères. (Assentiment.) 


7 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Klock et plusieurs de see 
collègues une proposition de loi tendant à assurer aux agents 
des communes et des collectivités locales une carrière et des 
conditions de rémunération identiques aux fonctionnaires de 
l'Etat. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1236, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier Particle 45 du décret-loi 
du 8 août 19%5 relatif à l’expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1237, distri- 
bué: et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition de loi tendant 


à modifier l’article 3 de la loi du 13 septembre 1946 relalif 
au cumul d’une pension avec l'allocation aux économiquement 
faibles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1238, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Rabier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 64 c du livre I 
du code du travail et à rendre applicable à l'Algérie le nouvel 
article ainsi modifié, ainsi que la loi n° 51-122 du 5 février 1951 
modifiant les articles 64 et 64 a du livre II du code du travail 
{conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1242, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (4ssentiment.) 


J'ai reçu de M. Béné une proposition de lei portant modifi- 
ration de la loi du 5 avril 1884 ayant trait aux inéligibilités et 
incompatibilités. l À: 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 1243, distri- 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 


buce et, SI n'y à 3 
uni lu reglement et des pétitions. (Assenti- 


du suffrage universel, 
ment 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David uue proposition de loi ten- 
le régime actuel du service militaire. 


1 
Le] 


dant à modifier 
la proposition de loi sera imprimée sous le n° 1244, distri- 


d'opposition, renvoyée à la commission 


huée et, S'il n'y à pas 
le la déf : \iationale. ({ \ssentiment.) 

J'ai recu de M. Bourgeois une propcsition de loi tendant à 
modifier les articles 63-1037 et 1039 du code de procédure 
Ccivli 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1245, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

| 1 de MM. Kauffmapn et Mondon une proposition de 
10 nstituer le rajustement automatique, après chaque 
auginentation légale des traitements et salaires, des pensicns 
des assurés sociaux: vieillesse, invalidité, accidentés du tra- 
vail, ainsi que des allocations aux économiquement faibles. 

[a proposition de loi sera imprimée sous le n° 1246, distri- 
buée et, s°1l n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Garet une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 1033 du code de procédure civile relatif aux 
délais de pl iure. 

La propositicn de loi sera imprimée sous le n° 1247, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
iti (Assentiment.) 


‘1 r 1 
de la justice et de législation, 


J'ai reçu de M. Garet une proposition de Joi tendant à la 
rorogalion des dispositions de l’article 90 de la loi du 1% $sep- 
embre 1948 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1248, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 


] 
l 


> proposition de loi tendant à modifier les articles 188 et 
du code d'instruction criminelle, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1250, distri- 

butée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une prc- 
posilion de loi tendant à modifier l’article 7 de la loi du 1° 5ep- 
tembre 1948 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1256, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’oppcsiuon, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. André Mutter, Frédérie-Dupont et Chamant 


J'ai recu de M. Devemy une proposition de loi tendant à 
accorder le bénéfice des suppléments familiaux afférents aux 
wnsions de la loi du 31 mars 1919, aux veuves de guerre titu- 
Lires d'une pension au titre de l’article 50 de Ja loi du 
14 avril 1924. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1258, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

M. Catoire une he mme de loi tendant à pré- 
ciser les conditions dans lesquelles les propriétaires peuvent 
demander le remboursement des taxes locatives, prestations 
et fournitures individuelles, en vertu de la loi du 1% septem- 
bre 1948 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1259, distri- 
huée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à élargir la garantie accordée aux 
cultures de tabac contre les avaries de force majeure. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1267, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de 





J'ai reçu de M. Devemy et Mme Poinso-Chapuis une proposi- 
tion de loi tendant à exonérer tous les pupilles de la nation des 
droits d'inscription et d'examen. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1283, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Devemy une proposition de loi tendant à 
autoriser les veuves de guerre à cumuler l'allocation tempo- 
raire aux économiquement faibles avec leur pension. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 1284, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la dispense 
des obligations du service militaire actif aux jeunes gens dont 
deux proches parents sont « morts pour la France ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1297, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. Han e) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de loi tendant 
à modifier les dispositions de l’article 283 du code général des 
impôts en ce qui concerne les moutardes et autres épices pré- 

arées. 

é La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1299, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, ( Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Naegelen et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 2 de la loi 
n° 49-1032 du 30 juillet 1949 en vue d’exonérer de la rede- 
vance sur les postes récepteurs de radiodiffusion les invalides 
civils à 100 p. 100. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1300, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Carlini une proposition de loi tendant à la 
réorganisation et à l’extension des établissements hospitaliers 
de Marseille. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1301, distribuée 
et, s’il n'y a pee d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja famille, de la population et de la santé publique. (Assenti- 
ment ) 

J'ai reçu de M. Cayeux une proposition de loi tendant à la 
réouverture d’un nouveau délai pour le rachat des cotisations 
de sécurité sociale au profit des auteurs et compositeurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1302, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Couinaud une proposition de loi relative à 
la remise en vigueur des dispositions prévues à l'article 367 du 
code général des impôts instituant la possibilité de report des 
contingents d’alcools en provenance des cidres et poirés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1303, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Briot et Léon Noël une proposition de loi 
ER à modifier le taux d'extraction des farines panifiables 

e blé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1307, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pronteau et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 51- 
588 du 23 mai 1951 instituant des dégrèvements sur les carbu- 
rants utilisés en agriculture. £ 

La proposition de Toi sera imprimée sous le n° 1309, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waldeek Rochet et plusieurs de ses collègues 
un proposition de loi tendant à relever le montant de la valeur 
des biens meubles et immeubles à ne pas dépasser pour obtenir 
l'allocation temporaire aux vieux. OREt 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°1310, distribuée 
et, s’ii n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
tavail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à exempter de la taxe proportion: 
nelle les revenus provenant d'immeubles nouvellement cons: 
truits lorsqu'ils sont perçus soit par des exploitants individuels, 
soit par des sociétés non passibles de l'impôt sur les sociét 
et qu'ils sont inclus dans les bilans de ces exploitations. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1341, distribuée 
et, s’il d/ a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finantes. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Naegelen et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abaisser le taux d'incapacité perma- 
nente requis pour avoir droit à bénéficier de l’aide aux aveugles 
et aux granis infirmes et, en conséquence, à modifier l’article 2 
de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1312, distribuée 
et, S'il n'y à pas Ph Pre renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. (Assenti- 
ment ) 


J'ai reçu de M. Badie une proposition de loi tendant à auta- 
riser l'emploi du carbonate de chaux dans le but de diminuer 
l'excès d’acidité fixe dans les vins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1313, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pevtel et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter la loi du 8 janvier 1991 
portant autorisation d’un programme de réarmement et à modi- 
fier le taux des taxes intérieures de consommation de certains 
produits pétroliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1320, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Grappe et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à Ja création de cantines scolaires 
dans toute école primaire publique, urbaine ou rurale, ou 
groupe scolaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1329 ‘distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commiss'on de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à donner aux conjoints survi- 
vants des agents des cadres la possibilité d'effectuer, dans un 
délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, 
les versements rétroacti?s d'assurance vieillesse au lieu et place 
du de ciyus. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1330, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues ‘ne 
proposition de loi tendant à annuler l'arrêté du ministre du 
travail ct de la sécurité sociale, en date du 3 octobre 1951, paru 
au Journal officiel des 15 ct 16 octobre 1951, modifiant l'arti- 
cle 45 des statuts tvpes des sociétés de secours minières, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1331. distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss'on 
de la production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Robert Ballanger et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier le décret du 29 décem- 
bre 1936 fixant la participation de l'Etat aux dépenses d'assis- 
tance des départements et des communes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1332 distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assurer la gratuité du <éjour co 
æèche pour les bébés de familles avant un quotient familial 
mensuel de ressources égal ou inférieur à 12.000 francs par 
personne. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1333, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Prot et plusieurs de ses collègues une propo- 
Silion de loi tendant à fixer les salaires nationaux des ouvriers 
Perinanents des parcs automobiles, ateliers maritimes cet flu- 
viaux et services d'entretien des bases aériennes des ponts €t 
chaussées, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1334, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d’opposit.on, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs d: ses collègues 
une proposition de loi tendant à mettre en œuvre un pro- 
gramme de modernisation et d'équipement rural pour une 
période de cinq ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1355, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentinent.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègües une propo- 
Silion de loi portant amnistie de délits économiques en faveur 
ces agriculteurs alsaciens et mosellan:, 

. La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1356, distri- 
ag et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
€ là Justice et de législation. (Assentimeni.) 








+ 


J'ai recu de M. Estradère et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 1% de la loi 


“n° 46-744 du 18 avril 1946 sur la propriété commerciale, en vue 


de mettre fin aux opérations spéculatives de cerlains propriée 
taires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1362, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Estradère et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à substituer pour payement des taxes 
sur le chiffre d’affaires « l’encaissement du prix » à « la livrai- 
son de la marchandise » comme fait générateur de l'impôt. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1363, distri- 
buée et. s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des financ.s. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Kauffmann une proposition de io tendant à 
réglementer la culture et le marché du houblon en Franc 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1374, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comuission 
de l’agricullure. (Assentiment 

J'ai recu de M. Haumesser une proposition de loi À 
modifier la législation réglant les rapports des bailleurs et Joca- 
taires Ce locaux à usage professionnel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1375. distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. ‘Assentiment 


| taorilaont 


J'ai recu de M. Le Roy-Ladurie une proposition de loi tendant 
à modifier les articles 4, 27 et 42 de la loi n° 46-23S9 du 
2< octobre 1946, en vue d'accélérer la réparation des immeubles 
bâtis partiellement détruits par faits de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1376, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'onposition, renvoyée à la commission 


d> la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Isorni une proposition de loi tendant à com- 
pléter l’article 113 du code d'instruction criminelle sur les 
demandes de mise en liberté provisoire, 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 1377, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jsorni une proposition de loi tendant à 


modifier les articles 309 et suivants du code d'instruction 


criminelle sur la composition et le fonctionnement du jury. 
La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 1378, distri- 
buce et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Isorni une propmsition de loi tendant à abroger 
l'artiele 14 de Ja loi du ?$S octolhie 1946 qui supprime Île droit 
à ia réparation des dommages de guerre à certains condamnés. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 1379, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de Jégislation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Wagner et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter la loi n° 51-1126 du 
26 septembre 19%341 portant majoration des taux de Fallocation 
temporairs, de la retraite des vieux travailleurs: salariés et 
des prestations familiales, en ce qui concerne les pensions et 
rentes de vieillesse, les pensions d'invalidité, les pensions de 
veufs et de veuves et les pensions de reversion prévues pal 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. modifiée, et les 
pensions prévues par l'ordonnance n° 45-2410 du 18 tobre 
1543. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1380, distri- 
buée et, s’il n'v à pas d'opposit on. renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. l'ineau une proposition de loi tendant à faire 
bénéficier les veuves de guerre non remariétes d’une réduction 
de 50 p. 100 sur les tarifs des lignes de chemin de fer et 
des lignes routières de remplacement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1381, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition. renvovée à Ja 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


commission 


de TR 


DEPOT DE PACPOSITIONS DE LOI TRANSMISCS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Debü-Bride! et tendant à déterminer les délais d'approba- 
tion des budgets de la ville de Paris et du département de 
la Seine. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 1382, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition. renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 
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J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Lassalle- 
concernant la suppression du conseil privé des Etablis- 
sements francais de l'Océanie. 

La propesition de loi sera imprimée sous le n° dist 
‘il n'v a gas d'opposition, renvoyée à la commission 


Séré et 
Iran 


383, distri- 


buée et, s’i 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

l'a recu, transmise par M. je président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Lassalle- 
Séri t relative à la réglementation de l'importation, fabri- 
cat létentio mise en circulation en vue de la vente, 
mise vente ou cession gratuite des boissons alcooliques 
da Etabl] nents francais de l'Océanie. 

La propositio le loi sera imprimée sous le n° 1384, distri- 
b \' pas d'épposition, renvoyée à la commission 
d l'outre-met \ssentiment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
] \e proposition de loi formulée par M. Radius et 


3 | et tendant à modifier l’article 48 
iS-1150 du 20 septembre 1948 portant réforme du 
récin lies pensions civiles et militaires. 


loi çpr1 imprimée sotis le n° 1385. distri- 
renvovée à la commission 


bu : il n’x pas l'opposil on, 
di ! lssentinmrent 

l'ai 7 1, transmise par M le président du Conseil de la 
République. une proposition de loi formulée par M. Jean 
Durand et tendant à l’abrogation de la loi du 13 avril 1946 


el le stricte réglementation de la prostitution. L 74 
La propositio le loi sera imprimée sous le n° 1386, distri- 
renvoyée à la commission 


buée et, s’il n’y a pas d'opposition, : ; 
D prulation et de }a santé publique. 


| 


de Ja famille, 1e a 


JE. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION" 


président. J'ai recu de M. Billiemaz une proposition de 
accroître les 


endant à inviter le Gouvernement à 


el lu rvice de la répression des fraudes. 
la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1241, 
tribuce et | n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comImIis- 
| fi nomiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme de Lipkowski une proposition de résolu- 

tendant nviter le Gouvernement à rendre plus équitable 
tre les communes du produit de la patente due 
] le transport aérien. 
| le résolution sera imprimée sous le n° 1296, 
| n'y 1 I 1S d'oppo ition, renvoyee à Ja COIn- 
{ Lt 1sse niim nt. 

J'ai reçu M. Crouzier une proposilion de résolution tendant 
à l couverlh 1 ab )ger Sans délai le décret du 
a tob nalorant prix de l'essence. 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1306, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
J sion d nces, {Assentiment.) 

J 41 1 le M. Hénauit une proposition de résolution tendant 
à invil Gouvernement: 1° à célébrer dignement le cente- 
uaire de la création de la médaille militaire; 2° à accorder un 
contingent spécial de croix de la Légion d'honneur à des médail- 
lés militaire ;° à exonérer de taxes et impôts les manifesta- 
lions, kermesses, etc. organisées au profit des œuvres sociales 


militaires ; 4° à émettre un timbre commémoratif. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 1314, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
augmenter le taux de l'indemnité mensuelle attribuée aux per- 
sonnes élevant des pupilles de l'Etat (Assistance publique). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1335, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Demusois et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
inscrire au budget les crédits nécessaires aux départements et 
aux communes pour assurer à leurs personnels le relèvement 
des indemnités et salaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1361, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 


des médaillé 


| 





J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une proposition de résolution 
tendant à la revision de l’article 85 de Ja Constitution sur les 
unités territoriales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1365, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com: 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux une proposition de résoiu- 
tion relative à la revision des articles 8, 22, 42, 57, 58, 59, 91, 9 
et 93 de la Constitution relatifs aux pouvoirs judiciaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1366, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Pierrebourg et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les dispositions nécessaires pour que la 
sécurité sociale ait une activité strictement limitée à sa fonction 
et en particulier à faire en sorte de supprimer ses empiéte- 
ments dans le domaine économique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1387, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Genton et de Pierrebourg une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à supprimer 
les artickes 2 et 3 du décret d'application du 12 octobre 1951 
de la loi du 20 mars 1951 portant interdiction des ventes avec 
primes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1388, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réglementer le fonctionnement des coopératives d’admi- 
nistrations publiques et d'entreprises nationalisées et privées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1389, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


— 18 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (Légion d'honneur et ordre de la libération) (n° 999). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1239 et distribué, 


J'ai reçu de M. Marcel Massot un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur-le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1952 (affaires étran- 
gères. — HE, — Haut commissariat de la République française 
en Sarre) (n° 979). 

Le. rapport sera imprimé sous le n° 1322 et distribué. 


J'ai reçu de M. Abelin un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (agriculture) (n° 980). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1323 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jules-Julien un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
ds services civils pour l'exercice 1952 (industrie et énergie) 
(n° 988). 

Le rapport sera imprimé sous le n°, 1324 et distribué. 


J'ai reçu de M. Lacoste un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (travail et sécurité 
sociale) (n° 995). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1325 et distribué. 


J'ai reçu de M. Guy La Chambre un rapport fait au nom de la 
commission des finances sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l’exercice 1952 (reconstruction et urbanisme) 
(n° 993). Se 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1326 et distribué. 
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J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski un rapport fait au nom de 
la commission des finances sur le projet de loi relatif au déve- 
Joppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (monnaies et médailles) 
(n° 1000). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1327 et distribué. 


J'ai reçu de M. Dagain un rapport fait au nom de la commis- 
sion des finances sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (postes, télégraphes, téléphones, 
caisse nationale d'épargne) (dispositions concernant le budget 
annexe des postes, télégraphes, téléphones) (n° 1001). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1328 et distribué, 


— 17 —_ 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi S& novembre, à neuf heures et demie, 
première séance publique : 

Discussion: 1° du projet de loi tendant à modifier certaines 
dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse ; 2° de la proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs de 
ses collègues, tendant à faire déclarer incompatibles avec le 
mandat législatif les fonctions de directeur de publication de 
tout journal ou écrit périodique. (N° 339, M. Minjoz, rapporteur.) 


A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Discussion des projets de loi relatifs au développement des 
trédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952: 

Affaires étrangères (HI. Haut commissariat de la République 
française en Sarre. (N°s 979, 1322, M. Marcel Massot, rappor- 
teur.) 

Autres fascicules udgétaires en état. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 23 août 1951. 





OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS SUR L’EXERCICE 1950 
ET RATIFICATION DE DÉCRETS (L. 10) 
Page 6442, 1e colonne, 7° partie (subventions) : 
Au lieu de: « Chap. 506%. — Exploitation des services mari- 
limes... », 
Lire: « Chap. 5060, — Exploitation des services maritimes... ». 


Page 6446, 2 colonne, chapitre 3090: 

Lire: « Chap. 3090. — Administration du contrôle et des 
enquêtes économiques, — Frais de fonctionnement, 3 millions 
de francs ». 

Page 6448, 1" colonne, 5° partie : 

Au lieu de: « Chap, 3099. — Remboursements... », 

Lire: « Chap. 3090, — Remboursements.… ». 


Page 6453, 1"e colonne, état D, finances (Equipement) : 
Au lieu de: « Chap. 900. — Participation. », 
Lire: « Chap. 9030. — Participation. ». 


Page 6454, 2 colonne, état F, section Air: 


D Are M 28 1065. ee Personnels civils extérieurs. 
pe , Contractuels, auxiliaires. — Services et formations 
de l’armée de l'air », ; 


Lire: « Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs Tit 
À , s. — Titu- 
laires, contractuels, auxiliaires. — Service du matériel ». 


+++ 








Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règles 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de 14 membres au moins) est 
convoquée par M. le président en application de l'article 39 du 
règlement, pour le mercredi 7 novembre, dans les salons de la 
présidence, en vue d'organiser les débats suivants: 

A seize heures quarante-cinq sur l’incompatibililé du mandat 
législatif avec les fonctions de directeur de publicalion pério- 
dique (n° 339). 

À dix-sept heures trente pour la motion de censure de M. Fré- 
déric-Dupont. 


A dix-sept heures quarante-einq. Interpellations sur la 


politique économique et sur le relèvement du prix de i'essence, 
A dix-sept heures quarante-cinq pour les interpellations sur Ja 
A dix-huit heures pour les fascicules budgétaires. 


"DD —— - -— — 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 54 
du règlement de l’Assembiée nationaïie. 


Réunions du mardi 6 novembhr 1951.) 


PREMIÈRE RÉUNION 

Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 6 novembre 
1951, MM. les présidents des commissions et MM. les pres lents 
des groupes. 

Cetle conférence propose à l'Assemblée : 

I. — De réserver à la discussion des fascicules budeétaires, en 
commençant par le budget du haut commissariat en Sarre, 
la séance du jeudi 8 au soir et, à partir du 13 novembre, 
neuf séances par semaine r« parles comIne sul 


Mardi: 3:séances : 


Mercredi: matin et soir; 

Jeudi: 3 séances; 

Vendredi: matin, 
élant entendu que les débats seront organisés et qu'il ne sera 
pas procédé à des discussions générales sur les budgets de fonc- 
tionnement, ni sur les articles de ces budgets et que la dise 
sion générale de la loi de fonctionnement intére le min:s- 
tère des finances sera consacrée à nn iarge débat sur la situu- 
tion des finan’es. 

IH, — D'organiser comme suit l’ordre du jour de la ite 
semaine : 

Jeudi (matin et après-midi} : discussion organisée du rapport 
fait au cours de la précédente législature sur le pi t de loi 
tendant à modilier certaines dispositions de la loi du 2 illet 
1881 sur la liberté de la presse et la proposition di: de 
M. Mazuez et plusieurs de ses collègues, tendant à f 
incompatibles avec le mandat législatif les fonetio EC 
teur de publication de tout journal ou écrit périodiqu 

Vendredi (matin): débat organisé sur la m \ d re 
déposée par M. Frédéric-Dupont et sur l'inter de 
M. Jacques Duclos sur les suites que comporte le proer til 
de politique extérieure exposée à Tarbes, notamment pui 
concerne les problèmes de l'indépendance na! 

Vendredi (après-mid début de la dis 
interpellalions sur la politique extérieur. 
ayant trait au Maroc et à la Tunisie. 

HI. — De réserver les séances du vendredi 16, à et 
soir, à la fin de la discussion des interpellations \ poli- 
tique extérieure, | 

IV. — De réserver les séances du vendredi 23, après-midi e! 
soir, à la discussion organiste des internellations d' ( ha- 
mique et financier, parmi lesquelles Jes interpell ant 
trait au prix de l'essence | 

DEUXIÈME RÉUNION 
La conférence des présidents a modifié comme suit Propos 


sitions formulées au cours de sa précédente réun 
Réserver la séance du vendredi 9 (matin) au débat organisé 
sur la motion de censure de M. Frédéric-Dupont et au début 


de la discussion organisée des interpellations relatives à la 
polilique économique et financière, y compris celles qui ont 
trait au problème de l'essence. | | 

Poursuivre celte discussion au cours des séances 4 en- 


dredi 9 (après-midi) et du vendredi 16 (après-midi et 
Réserver les séances du vendredi 23 (après-midi et so à 


la discussion du rapport de la commission des affaires é'ran- 
gères sur l’un des projets dont elle est actuellement saisie. 
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NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Cornigiion-Molinier à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi {n° 454) de MM. Longchambon, Armengaud et 
Frnest Pezet, sénateurs, portant ouverture d'un crédit de 20 mil- 
ons de francs destiné à porter secours aux Français expulsés 


des pays éirangers. 


M, Cornigiion-Molinier à “té nommé rapporteur du projet de 
Joi (n° 977) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 


1932, (Affaires étrangères: Service des affaires étrangères). 


M. Leenhardt à 6L£ nommé rapporteur du projet de loi (n° 978) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952. 
(Affaires étrangères. — IL Service des affaires ailemandes et 


à ] ICTNES 


M. Massot à été nornmé rapporteur du projet de loi (n° 979) 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses de 


re 

fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952. (Affaires 
étrangères, — IN, Haut commissariat de la République française 
t 


M. Abelin à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 980) 
latif an développement des crédits affectés aux dépenses de 


r'{ 
fo ement des services civils pour l'exercice 1952. (Agri- 
cult 
M. Burlot à él mmé rapporteur du projet de loi (n° 983) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des Sserx S vils pour l'exercice 1952 (Etats 
—— | 1) S \ S 


M. Abel Gardey à été nommé rapporteur du projet de loi 


(1 X) f au développement des crédits affectés aux 

! ! vi . ivile : . OV 
( pen S | fonchonnement lPS Services CIVIIS P )UT l'exer 
cice 1932, (Finances, — IE Services financiers). 


M. Gilles Gozard à été nommé rapporteur du projet de loi 


SG) relatif 1 développement des crédits aflectés aux 

d tionnement des services civils pour l'exercice 
] \fl niques 

M. Burlot à lé nommé rapporteur du projet de loi (n° 985) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fo nnement des services civils pour l'exercice 1952 (France 
à - L D ses | 

M. Juies-Julien à été nommé rapporteur du projet de loi 
n° NS) jelatif au développement des crédits aflectés aux 
( le fonctionnement des services civils pour L'exercice 
] te cri 6 

M. Mazier à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 991) 
relatil au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des set s civis pour l'exercice 1952 (Marine 
Ji 


M. Guy La Chambre à ét: nommé rapporteur du projet de loi 
993) relatif au développement des crédits affectés aux 


fonctionnement des services civils pour l'exercice 


( 
195? (Reconstruction et dommages de guerre). 


M. Marcel David a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 994) relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civiis pour l'exercice 


1 ) \, 4 pub: jue et population). 


M. Lacoste à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 995) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Travail 
ei = rite sOCcIal 

M. Gabelle à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 996) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Travaux 
publics, transports et tourisme, — [. — Travaux publics, trans- 
ports et tourisme 

M. Jean-Moreau à été nommé rapporteur du projet de loi 
097) realif au développement des crédits aflectés aux 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
traneports ef tourisme. — IL Aviation 


(n°? 


1952 (fravaux publics, 
£ivi.e et cummerc ale). 








M. Boisdé à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 998) 
relatif au déve:oppement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Impri- 
merie nationale). 


M. Palewski à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1000) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1592 (Monnaies et médailles), 


M. Dagain à été nommé sapporteur du projet de loi (n° 1001) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement-des services civils pour l'exercice 1952 (Postes, 
télégraphes et téléphones, — Caisse nationale d'épargne). 


M. Marcei David à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1015) de M. Gabriel Roucaute tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir immédiatement un crédit de 10 millions 
de francs pour venir en aïde aux familles de Pont-Saint-Esprit 
(Gard) victimes d'intoxication alimentaire ayant entraîné des 
décès ou de nombreuses hospi!alisations. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1085) de Mme Galicier et plusieurs de ses collègues 
teadant à surseoir, pour les chômeurs totaux ou partiels, notam- 
ment pour ceux du centre Jainier de Roubaix-Tourcoing, au 
lecou\tement de la surtaxe progressive sur les revenus de 
l'année 1950 et tendant à ne pas appliquer la majoration de 
10 p. 100 dont ils seraient passibles en cas de non-payement de 
l'impôt. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de ja proposition de lot 
(n° 1098) de M, Lalle et plusieurs de ses collègues tendant à 
compitter l'article 64 du code général des impôts (pertes de 
bétail). 


M. Charles Barangé a été nommé rappœæteur de la proposition 
de loi (n° 1100) de MM. Penoy, Schaff et Meck tendant à exo- 
nérer des droits de succesr'on les ascendants et les descendants 
directs des Français, morts pour la France, sur un territoire 
extérieur à Ja métropole. 


M. Lecourt a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1115) de M. Edmond Magendie tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux sinis'rés de la Martinique. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lulion (n° 1123) de Mme Duvemois tendant à inviter le Gouver- 
nement: {° à attribuer dans l'immédiat, un secours de 800 mil- 
lions de frames aux sinistrés par la tornade et la grêle qui s6 
sont abattues dans le départément d’Eure-et-Loir, particulière- 
ment dans les environs de Chartres, d'Auneau, de Vovese 2° à 
prendre d'urgence des mesures propres à indemniser ces sinis- 
trés ; 30 à accorder à ces siaistrés l'exonération des impôts 1951 

M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1129) de M. Lambert tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux agriculteurs sinistrés de Beaumont, 
de lPerthuis, de Grambois et de Saint-Martin-de-la-Brasque. 


TERPITOIRES D'OUTRE MER 


M. Juglas à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 987) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (France d'outre-mer, — I. — Dépenses civiles), dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


++ 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 
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GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


(Apparentés aux termes de l’article 36 du règlement.) 
(2 membres au lieu de 3.) 


Supprimer le nom de M. Duveau. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 NOVEMBRE 1951 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


CR | 


« Ar He — mm 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui Suil celte pubhcation, 
les réponses des munistres doivent également y élre pubueées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel; 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


V4 DUR 5-9 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


843. — 6 novembre 1951. — M. Gaubert s’élonne auprès de M. le 
président du conseil que le procès des membres de la gestapo du 
Mans, responsables de la mort de plus de 600 sarthois, n'ail pas 
encore eu lieu, bien que l'instruction de leur dossier soit entamée 
depuis novembre 1946, et demande quelles mesures seront prises 
pour accélérer la mise en jugement de ces criminels de guerre, 
réclamée avec instance par les populations de la Sarthe. 





BUDGET 


844. — 6 novembre 1951. — M. Boidé expose à M. le ministre du 
budget que les mois d'octobre et de novembre vont comporter deux 
échéances fiscales particulièrement lourdes: le 20 octobre: acompte 
de l'impôt sur les sociétés ou solde de cet impôt, le 45 novembre: 
payement du solde de l'ensemble des impôts dont les rôles ont été 
émis avant le 3% août (laxe proportionnelle, surlaxe progressive, 
patente, impôt mobilier, etc.) et qu’on ne peut demander aux tré- 
soreries de financer en même temps: une augmentation de 
45 p. 100 des salaires et charges; une augmentation de Ja taxe à la 
production; une augmentation du prix de l'énergie. Il Jui demande 
s'il envisage: 140 l'abandon de la EP automatique de 10 p. 100 
pour retard, 2° l'institution de délais de payement convenables, ou 
des ordres impératifs à la Banque de France pour que les restric- 
tions quantitatives de crédit ne soient pas opposées aux entreprises 
qui feraient appel à l’aide des banques pour solder leurs deltes 
envers le Trésor. 





COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


845. — 6 novembre 1951. — M. Defos du Rau cxpo0se à M. le minis- 
tre du commerce et des relations économiques extérieures: 1° qu’un 
arrêté no 21-335 du 25 octobre 1950 avait, pour 1950-1951, fixé le prix 
du sucre en baisse par rapport à lexercice 1949-1950 et prévu 
qu'après déclaration des stocks, serait remboursée par la caisse de 
péréquation la diflérence, pour tous les stocks supérieurs à 2.000 
kilogrammes. Un arrété n° 21-933 du 17 octobre 1951 a fixé le prix 
du sucre, pour 1951-1952, en hausse sur le prix précédent et prévu 
le reversement de la différence à la caisse de péréquation pour tous 
les stocks supérieurs à 100 kilogrammes. 11 s'ensuit que lorsqu'il 
s'agit pour les commerçants de verser à la caisse de péréquation, 
c'est à partir de 100 kitogrammes, et lorsqu'il s’agit éventuellement 
pour eux d’être remboursés par la même caisse, c’est à partir de 
0 kilograrmmes. Il lui demande les raisons qui ont pu lui faire 
ue re des décisions d’un dirigisme d'apparence aussi injuste 
Rd gg om Comme il n'y a eu aucun remboursement, au 
ps ee un an, le commerce est en droit de se demander ce 
rh Rue les sommes considérables reçues depuis sa fon- 
s fé p Ja Caisse de péréquation; 2° l’arrêté du 17 octobre 1951 
és SR mr du sucre à la consommation, pour un an, compte tenu 
pad ns et du camionnage aux différents échelons, prix basé 
pa Arrdde< e l’essence, Or, moins de dix jours après, le Gouverne- 
poor = vi le prix de l’essence, faussant ainsi l'économie du 
quelles ; Puisque le camionnage voit son prix majoré. {1 lui demande 

S Solutions il entend donner à ces difficultés. 





INFORMATION 


846. — 6 novembre 1951 M. Rosenb ini 

> ) . — M. latt expose à M. le ministre 
era que les films en langue allemande sont soumis à 
et as ans les chefs-lieux d’arrondissements des cantons et 
Rhin: sr à el villages des départements du Bas-Rhin et Haut- 
house 0 Pres les grandes villes, notamment à Strasbourg, Mul 
nent du a are ces films font l'objet des mesures de contingente- 
1 existent pas pour les autres départements. I] lui deman 





de: 1° quelle mesure il comp'e prendre pour faire cesser ces mesures 
diseriminatoires dans le Bas-Rhin et le faut-Rhin, dont ja population 
parle à 80 p. 100 le dialecle allemand; 2e pour réserver à nos trois 
départements les films français, doublés en allemand, prévus à lex- 
portation; 3e pourquoi tous les films antihitlériens et pacifistes de la 
DEFA, comme le « Rat der Gütler » (Conseil des Dieux}, sont intler- 
dits en France. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


847. — 6 novembre 1951. — M. André Mercier expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de lurbanisme que dans la commune 
d'Anger-sur-Vincent (Oise}, sans que soient consultés les services ce 
la reconstruction de Beauvais, est entreprise Ja démolition, par son 
propriétaire, de l'immeuble dit: « Château du Parc-au-Darnes », qui, 
bien qu'endommagé intérieurement par Ja guerre, n'en est pas moins 
resté solide quant aux murs et la toiture. Consulté, le délégué géné- 
ral de FOise, s'appuyant sur l'ordonnante ne 45-2294 du {1 octobre 
1935 et sur la circulaire d'application du 4 juillet 1946, fait droit au 
propriétaire et rejette la responsabilité sur le conseil municipal. La 


population proteste vivement contre un tel état de fait. Il il 
demande les raisons pour lesquelles Ja démolition de l'immeuble 


dit: « Château du Pare-aux-Dames », sis à Anger-sur-Vincent (Oise\, 
a pu être entreprise, alôfs que ja crise du logement sévi l 
commune, dans le canton et dans tout le departement. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


848. — 6 novemkre 1951. — M. Paul Couston demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme quelles 
mesures il compte prendre pour faciliter les conditions d’'expl itation 
de certains secteurs de l'aviation civile, étant donné que la récente 
hausse de lessence rend intolérables les conditions de vie de ce 
secleur aéronautique, et plus spécialement les mesures exceptie n- 
nelles qu’il entend mettre en vigueur pour :e service de l'aviation de 
tourisme. PPT se 

—+-e &— - 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


849. — 6 novernbre 1951. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
président du conseil quelles mesures ont été envisagées pour m (tre 
à la charge de l'Etat et non plus des communes les dépenses repré. 
sentées par ies traitements des professeurs spéciaux de l eigns- 
ment au premier degré. | | 


850. —— 6 n:vembhre 193! - M Gilliot <eimande à M. le president 


du conseil la raison pour laquelle le décret n° 51-500 du 2% mai 1931 
Forlant codification des textes législatifs concernant les pensions 
civiles et militäires, n’a pas reproduit, dans £e code l'arti ( } 
de la loi ne 50-928 du 8 août 1950 (J. 0. du 12 août 1950) concerna: t 
les condilions dans lesquelles peuvent être pris en compte dans une 
pension, les services accomplis durant la prolongati n d'activité 
instituée par Farticle 2 du décret no 49-1907 dn 48 décembre 1913 
relatif aux limites d'âge des pensionnés civils de l'Etat et des 


établissements publics de l'Elat et d'autres organismes 


851. — 6 novembre 1951 — M. André Liaut cxpose à 
président du conseil que l'ordonnance no 55-116 du 15 mai (15 : 
reconnu l’Union française des combattants comme la seule orga- 
nisation représentative des combattants; que le décret du 10 mai 
1947, fixant la composition es conseils d'administration de l'Office 
national des anciens combattants et viclimes d2 guerre ct des 
offices départementaux, à été pris en violation de l'ordennanre 
du 15 mai 1945 et que ledit décret à été annulé par arrét du 
conseil d'Etat, en date du 2 juillet 1951; qu'après avoir, le 142 sep- 
tembre 1951, adressé des instructions aux préfets pour curseoir à 
toute réunion des commissions et sous-commissions des offices 
départementaux, le ministre des anciens combattants a, le 19 sep- 
tembre 1951, rapporté les dispositions de sa circulaire précédente 
I lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre les 
por l'obligation d'appliquer les arrêts rendus par le 


852. — 6 novembre 1951. — M. Reeb fait observer à 
président du conseil que les fonctionnaires utilisant leur À 
automobile pour les besoins du service rercoivent une indemnité 
kilométrique de 21 francs pour les 5.000 premiers kilomètres, et 
de 9 francs pour les suivants, alors que la sécurité sociale remhour<e 
les déplacements des médecins ruraux sur la base de 30 francs 
par kilomètre; et demande s’il n’est pas envisagé une augmentation 
04 celte indemnité, qui a été fixée par décret no 49-429 du 30 mars 
M9. Fete 


853 — 6 novembre 1951. — M, Jacques Vendroux rappe!le à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
que le projet de loi ne 9704, déposé le 4 avrit 190 nrévovail 
Ja possibilité de certaines intégrations complémetr (aires dans Je 
corps des administrateurs civils, en faveur notamment de certail S 
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agents supérieurs dont l'accession à la fonction publique avait été 
relardée par suite d'événements de guerre. IL lui demande s'il 
entre dans ses intentions, en faisant revivre effectivement ce 
projet, de montrer la sollicitude du Gouvernement à l'égard d'une 
catégorie de fonctionnaires qui paye aujourd'hui de son déclasse- 
ment le prix d'une présence prolongée sous les armes ou d’une 
détention par l'ennemi. 





854. — 6 noverubre 1951. — M. Gernez expose à M. le sécrétaire 
d'Etat à la présidence du Conseil (fonction publique) que, lors de Ja 
réunion d'une commission administrative paritaire chargée de déli- 
bérer sur les opérations de notation pour une administralion tempo- 
raire (M. R. U.), les représentants du personnel ont été appelés à 
siéger en formation par grade et que par une interprétation restric- 
live du texte de l'article 31 8 3 du décret 47-1370, qui vise le cas du 
fonctionnaire du grade le pius élevé représenté au sein de la com- 
mission (cas où les représentants titulaires siègent avec leurs 
suppléants ayant aiors voix délibérative), certains représentants 
des grades intermédiaires ont dù siéger avec leurs suppléants alors 
que les représentants du grade supérieur étaient écartés. II lui 
demande si, dans ces conditions, là procédure suivie était normale? 
ou si l'annulation des travaux de celle commission peut étre deman- 
fe, élant donné que Ja représentalion des agents n’a pes été assu- 
rée conformément au statut de la fonctiom.publiqne, lequel devait 
êlre intégralement appliqué par cette administration. 


855. G novembre 191, — M, Mondon dermande à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) si, un 
sous-oflici de carrière, atteint par la limite d'âge à son retour 
de captivité, mis à la retraite proportionnelle fin 1941, n'ayant pu 
concourir à l'emploi réservé qu'il avait préparé en 1939 (percepteur 
je classe), ces emplois étant supprimés, peut prétendre au bénéfice 


de l'ordonnance du 15 juin 19:5. De plus, cet agent réunit les einq 


conditions: 1° expulsé {famille expulsée en 1910); 2° prisonnier; 
Jo engagé volontaire; 4o licencié par suppression d'emploi (titu- 
larisé x chantiers de la jeunesse en 1911, licencié en 19:6, perdant 
le ’ de Sa tilularisation et de £es avancements d'échelon) ; 
50 préjudice supérieur à six mo's n'avant eu aucune interruption de 


I 
&ervice du 8 mai 1955 à sa date d'entrée dans l'administration. 


AFFAIRES ETRANGERES 


856. — 6 novembre 1951 M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 14° sil est exact que Glubb Pacha, 
l'org eur et le commandant de la légion arabe, à la suile de 
S relations poliliques avec ie nouveau roi de Jordanie, quitterait 
définitivement le Proche-Orient, pour organiser en Libye, une nou- 
velle légion arabe; 2° dans l'affirmalive, s'il ne pense pas, qu'il 
y aurait des inconvénients, pour la collaboration franco-britannique 
en Afrique du Nord, de transporter $! proche-Orient en Libre, sinon 
un collaborateur du colonel Lawrence, du moins un fonctionnaire 
briltiu e inféodé à la mème politique proarabe et anli-française. 


857. G novembre 1951 M. Jacques Bardoux demar.de à M. le 
m.nisire des affaires étrangères, s il est exact qu'un haut fonction- 
naire du département d'Etat américain, en voyage officiel au Caire, 
uit invité à sa table Abd-el-Krim et, dans l'affirinative si des observa- 
hior nt été failes à Washington. 

858. vembre 1951 M. Valabrègue, :e référant À la réponse 
jaile à sa question écrile ne 214, demande à M. le ministre des 


affaires etrangères quels traités multilatéraux, auxquels la France 
est parie, ont fait l’objet de déclarations d'applicabilité à la répu- 
blique fédérale par les aulorités d'occupation, et, nolamment, à 
de telles déclarations sont intervenues concernant Ja 


que dates e 4 
con in pour la protection de la propritlé indusirie'le du 20 mars 
1883 hacun des actes, accords et arrangements qui ont revisé 
ou op « elle Convention, a 
AGRICULTURE 
59, — 6 novembre 1951. — M, Benoit expose à M. le ministre 
1 


de l'agriculture les difficultés que rencontrent les bénéficiaires de 
l’allocalion aux vieux travailleurs sa:ariés, ressortissants de la caisse 
autonome centrale de retraites mutuelles agricoles -25, rue de la 
Ville-l'Evêque, à Paris (8°), par suite du retard prolongé apporté dans 
le règlement de ce qui leur est dû, A une intervention faite auprès 
de cet organisme, ii a élé répondu: « l’état actuel de notre tréso- 


rerie ne nous permet pas de remettre à l'administration des chèques 
postaux le bordereau d'expédition sur lequel figure l'intéressé », Il 
Jui demande quelles disposilions il entend prendre afin que lesdites 
allocations soint versées sans nouveaux relards œux ayants droit. 





860, — G novembre 1951, — M. Linet demande à M. le ministre 
de l’agricwiture s'il est exact que les cuvriers agricoles employés 


dans ie département de la Seine ont droit, en pus de leur temps 
de varances normal, à un jour de convé <upplémentaire par cinq 


années de travail chez le mème employeur, 








861. — 6 novembre 1951. — M, André-François Mercier expose à 
M. le ministre de l’agriculture que les professions artisanales, com- 
merciales et indépendantes possèdent une cuisse de retraites qui 
fonctionne convenablement et assure à ses ressorlissants, âgés de 
plus de soixante-Cinq ans, une retraite. 11 s'étonne qu’en ce qui 
concerne les vieux cultivateurs aucune décision n'ait encore été 
prise. 11 subsiste seulement un espoir à échéance lointaine. Le sys- 
tème des allocations temporaires crée un trouble certain dans Îles 
départements ruraux étant donné la procédure de revision des dos- 
siers à l'échelon cantonal et départemental dans ces conditions, 
très souvent, iniques. 11 lui demande: {eo s’il pense soumettre bien- 
tôt au Gouvernement et à l’Assemblée un projet donnant satisfac- 
tion aux culiivateurs âgés de plus de soixanie-cing ans ; 2° quelles 
décisions il entend prendre afin de supprimer les injustices nora- 
Neue qui subsistent en attendant f'appiication d’une loi nov 
velle, 


862. — 6 novembre 1951. — M. Rincent demande à M. le ministre 
de l’agricuiture l'importance des superficies cultivées, pour le terri- 
toire mélropolilain, au cours des années 1939, 1948 et 1950: 40 en 
céréales panifiables ; 2° en céréales secondaires (avoines, orges, maïs, 
eic.); 5° en pormmes &@e terre et topinambours; 4° en betleraves 
(industrielles et fourragères) ; 5° en plantes texti'es et oléagineuses ; 
6° en fruits, Iésuanes et fleurs; 7° en vignes; $° en cultures fourra- 
gères; 99 en prairies. arlificiciles; 10° en prairies nalureiles; 11° ter« 
rains en jachères. 





863. — 6 novembre 1951, — M. Rincent demande à M. le ministre 
de l’agricuiture de jui faire connaitre les conditions à remplir et les 
démarches à entreprendre par un exploitant agricole qui désirerait 
faire « palenter » son élable, et les avantages, et éventuellement 
l'aide financière, susceptibies de lui être accordés. 


864. — G novembre 1951. — M. René Schmitt demande à M. le 
ministre de l’agriculture s'il est normal qu’une ouvrière agricole, 
dont le mari, ouvrier agricole, bénéficie d’indemnités mensuelles de 
Jongue maladie supérieures à un tiers du salaire de base, puisse être 
privée du salaire unique, alors qué, travaillant et avec une.enfant à 
charge, elle ne gagne que 10.000 francs par mois. 


865. — 6 novembre 1951. — M. Villard expose à M. le ministre de 
l’agriculture le cas d'un directeur de coopérative agricole, né en 1880, 
Il signale: a) que la caisse centrale de prévoyance mutuelle agricolg 
a relusé une adhésion transmise le 11 février 1950 al!éguant que 
ladite coopérative n'avait qu'un seul salarié stable (le directeur) en 
âge de prendre sa retraite; b) que ce direcleur ayant pris sa retraite 
au début de l’année 1951 la caisse centrale est revenue sur son 
refus en apprenant qu'un jeune avait remplacé le titulaire précédent 
mais qu'ele exige de l'intéressé un rachat personnel de 289.981 francs 
pour iiquider ses droits à la retraite suivant un calcul ressorlanl 
d'un régime de capitalisation, I demande si une telle position est 
bien conforme au régime de relraile par réparlilion qui est celui de 
la C. C. P, M. A. et aux statuts (art. 31) de ladite caisse prévoyant 
la va'idation gratuite des années antérieures au 1° octobre 1938, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


866. — 6 novembre 1951. — M, Vincent Badie demande à M, te 
minisire des anciens combattants et victimes de la guerre si un 
militaire du service armé, membre d'une escadrille affectée au théà- 
tre des opérations extérieures « Orient » pendant plus d’un an durant 
la guerre 1911-4918, a droit à la carte du-combatlant bien qu'il n ait 
pas été membre du personnel navigant, élant précisé que des 
tableaux annexés au décret du 1% juillet 1930, portant règlement 
d'administration publique en exécution de l'article 104 de la loi de 
finances du 19 décembre 1926 et fixant les conditions d'attribution 
de la carte du combattant, il ressort que seuls les militaires servant 
dans une escadrille sur le théâtre d'opérations du Nord et du Nord- 
Est doivent faire partie du personnel navigant pour prétendre à 
ladite carte, alors que cette condition n’est pas exigée de ceux affcc- 
tés aux zones d'opérations des théâtres extérienrs « Orient ». 


867. — 6 novembre 1951. — M. Jacques Bardoux exçôse à M. le 


ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un de 
ses compatriotes, engagé volontaire de 1à classe 1912, le 25 mars 
191%, pour trois ans, au 53e régiment d'artillerie, n'a pas résilié 12 
engagement, a fait toute la campagne 1911-1918 dans une uni 

cornbaliante du même régiment, La guerre terminée, il contracte, 
dans le même régiment, un rengagement de deux ans, à complet 
du 2 juin 1919, Tombé malade à la fin de ce dernier engagement, i 
fut classé, par la commission de réforme, dans le service auxiliaire 
en 1921, A ces huit années de service, s'ajoute l'année pans 
laquelle cet adjudant fut rappelé en service, en 1939-1910, et affect 

à la D. A, T. ne 13. Il lui demande si l'intéressé n’a pas droit à 
une pension proportionnelle. 





868, — G novembre 1951. — M, Fernand Bouxom demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la re 
de carte de combattants ont élé demandées pour le ad ru 72 e 
la Seine; quel ex:t, présentement, le nombre de cartes délivr ne 
four ce même département et les mesures qu'il envisage po 
accélérer la délivrance de ces cartes aux intéressés. 
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869 — 6 novembre 1951. — M. Gernez demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre si un chaufreur 
de tracteurs agricoles, qui s’est trouvé soûs un bombardement aérien 
au cours d’un transport qu'il efflectuait pour son patron et qui à 
été blessé, peut considérer sa blessure comme se rapportant à un 
accident du travail ou si la réparation est imputable à un fait de 
guerre, donc considérée comme telle, 





870. — 6 novembre 1951. — M. Guislain demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° combien il y 
a eu, pendant la guerre 1939-1945, de prisonniers de guerre renvoyés 
dans leur foyer appartenant aux vieilles classes (c'est-à-dire anté- 
rieures à la classe 1919); 2° combien il y a eu de prisonniers de 

uerre rapatriés suivant la convention de Genève au titre de sani- 
aires; 3° combien il y a eu de prisonniers de guerre renvoyés 
en France au titre de la « relève » (Laval); 4° combien il y a eu 
de prisonniers de guerre qui se sont transformés en « travailleurs »; 
5° combien il restait de prisonniers de guerre dans les camps de 
prisonniers régulièrement gardés comme tels au {°° mars 1945. 





871 — 6 novembre 1951. — M. Hénault expose à M. le ministre 
des anciens combattants et. victimes de la guerre qu'en application 
de l’article 21 de la loi no 51-632 du 24 mai 1951, les demandes de 
ension sont recevables sans condition de délai. Toutefois, à ce 
jour, de nombreux dos$iers sont en instance dans les centres de 
réforme et ne peuvent être étudiés parce que les médecins-chefs 
attendent encore la circulaire d’application, Il lui demande s’il serait 
possible d'avoir quelques précisions sérieuses quant à la date de 
parution de cette circulaire atlendue par tant d'anciens combat- 
tants, dont l'état de santé s’aggrave chaque jour, 


872. — 6 novembre 1951. — M, Henri Lacaze demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre dans quel 
délai il compte faire paraitre les textes d'application relatifs aux 
articles 16 et 17 de la loi ne 51-632 du 24 mai 1951 relevant les 
victimes de la guerre de toute forclusion. 





873. — 6 novembre 1951. — M. Lebon expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que Ja loi n° 50-102 
établissant le statut du réfractaire prévoit dans son article 149 qu’un 
décret portant règlement d’administration publique doit fixer les 
modalités d'application de ce texte; lui rappelle qu'un délai de trois 
mois à compter de la promulgation était prévu, et lui demande les 
raisons pour lesquelles ce décret n’a pas encore été pris. 


874. — 6 novembre 1951, — M. André-François Mercier demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre dans 
uel délai il a l'intention de faire paraître le décret d'application 
fixant les conditions auxquelles seront soumis les anciens maqui- 
sards et réfractaires bénéliciaires d’une loi votée par l’Assemblée 
nationale, le 22 août 1950, sous le ne 50-1027. 





875. — 6 novembre 1951. — M. Mazuez expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qu'un jeune homme, 
parti volontaire en Indochine comme militaire et démobilisé sur 
place à Saïgon, où il résidait en attendant l’arrivée de sa famille, a 
été assassiné en ces lieux par les insurgés; qu’à la suite de sa 
mort, ses parents ont obtenu, par décision de l'office colonial du 
combattant de Saïgon en date du 10 mars 1950, les termes « mort 

ur la France »; qu'il y a lieu de considérer, d’autre part, que le 

omicile légal n’ayant pu se reconstituer par suite des circonstances 

Militaires, il semble que celui-ci dôit être fixé en son lieu antérieur, 
C'est-à-dire en France. I1 lui demande si, en raison des circons- 
fances particulières au décès et au domicile légal, il n’y aurait pas 
lieu d'attribuer aux parents de cette personne « morte pour la 
France » les avantages de la loi du 16 octobre 1946 — décret du 
46 juillet 1947 — relative à la restitution du corps des anciens 
Combattants et victimes de la guerre. 





876. — 6 novembre 1951. — M. Louis Michaud demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si la 
Personne qui accompagne un grand mutilé porteur d’une carte de 
réduction sur les chemins de fer, à doubles barres bleues ou rouges 
en X, peut bénéficier du même avantage que le mutilé lui-même, 
en ce qui concerne l'utilisation, par priorité, des places réservées 
dans les trains aux mutilés. 





877. — 6 novembre 1951. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° combien il 
y a de dossiers de cartes de combattants de la guerre 1939-1945 
dpases dans chaque département; 2 combien il y a eu de cartese 

e comhattants délivrées jusqu'ici pour les ressortissants de la 
guerre 1939-1945; 3° quelle procédure il envisage de suivre, pour 
Obtenir une distribution plus rapide de la carte du combattant, 


* 








BUDGET 


878. — 6 novembre 1951. — M, Bergasse cxpose à M. le ministre 
du budget le cas d’un contribuable, dont le ue agréé est 
décédé en septembre 1950, qui a pris pour le remplacer un expert- 
comptable. Celui-ci ayant constaté que toute$ les déclaralions, tant 
de bénéfices commerciaux que de chiffres d’affaires, étaient nette- 
ment insuffisantes, a conseillé son client de déposer, à l'avenir, des 
déclarations correctes. C’est ce qui a été fait depuis octobre 1990, 
I1 ne fait pas de doute que si ce contribuable avait pu bénéficier 
de l’amnistie, il aurait déposé des déclarations rectificalives, pour 
les années précédentes, son 2 der lui  conseillant 
d'attendre la promulgation de la loi d'’amnistie pour se mettre 
complètement en règle avec le fisc. Or, les débats parlementaires 
ont été si longs que cette loi n’a été promulguée que le 26 mai 1951. 
Ce contribuable a été vérifié au début de mai 1951. L'inspecteur 
polyvalent ne l’a pas autorisé à déposer de déclarations rectificatives 
et a commencé sa vérification immédiatement. Il a constaté que 1es 
déclarations depuis octobre 1950 étaient correctes et n'a etffectué 
aucun redressement de taxes sur le chiffre d’affaires depuis celle 
date, ni aucun redressement des pénéfices déclarés en 1950. Par 
contre, les redreSsements portant sur les périodes ee édentes sont 
très lourds et assortis de pénalités, Le contribuable a reçu notiti- 
cation des avis de rehaussement le 14 mai 1951. Il avait vingt jours, 
c'est-à-dire jusqu'au 4 juin 1951 pour répondre et présenter des 


observations, L’inspecteur lui ayant laissé entrevoir qu'il serait 
largement tenu compte de sa bonne volonté, s’il acceptait les propo- 
sitions de taxation avant la réunion de la commission des inspec- 
teurs, qui devait se tenir quelques jours après. Le contribuable à 


accepté les propositions de taxation sans aucune discussion fe 


25 mai 1951, c’est-à-dire la veille du vote de la loi d'amnistie et 
neuf jours avant les délais limites, Il lui demande si dans ces 
conditions, si le contribuable devait être pénalisé, il ne devrait avoir 
qu'une pénalité de principe. Le pénaliser lourdement serait contraire 
à l’équité d’autres contribuables, exerçant la même profession ct 
ayant été vérifiés après lui et n'ayant pas au préalable déposé de 


déclarations correctes, n'ayant eu aucune pénalité. 





8179. — 6 novembre 1951. — M. Bichet soumet à M, le ministre du 


budget le cas d’un producteur de blanc ce champignons qui vient 
de se voir imposé à la contribution des patentes pour 1950, bien que 
son activité soit essentie:lement agricole, I lui fait observer qu'en 
ce qui concerne les producteurs de blanc de champignon, limposi- 
tion à la patente n'est appliquée à peu près nulie part en France, 


sauf dans certaines régions, telles que celle de l'Isle-Adam (seine- 


€t-Oise). Le conseil de préfecture de Nantes, ainsi que celui de Ver- 
sailles, ont annulé des contraintes identiques contre des producteurs 
de b'anc de champignon; il lui demande queles sont, exactem 


les obligations des producteurs dont s’agit, en matière de contri- 
bution des patentes. 





880, —- 6 novembre 1951. — M, Bichet, se référant à la réponse 
donnée à la question écrite n° 559 (Journal des débats du | 
de la République €u 14 octobre 1949), ainsi qu'à la réponse de 
M. le ministre de la reconstruction à la question écrite no 130% 


(Journal des débats de l'Assemblée nationale du 4er mars 1950 
expose à M. le ministre du budget le cas d'un particulier qui, 
taire d’un grand pavillon qu'il habite seul, sous-loue en apparte- 
ments meublés le premier et le deuxième étage de cet imineuble 
à deux jeunes ménages. Il s’agit d'une sous-location accident 


les sous-locataires étant là en attendant que des circonstances meil- 
leures en matière Ge logement leur permettent de trouver une 
solution plus favorable. 11 lui dernande si, dans ces conditions, le 
locataire principal est teru au payement de la contribution des 
patentes, étant donné qu'il s’agit en l'occurence d'une location acci- 
dentelle d'are partie de l'habitation personnelle, que cette location 
ne présente aucun caractère périodique et que, d'après les répons 
ministérielles évoquées ci-dessus, des locations de ce genre doivent 
ermetltre aux intéressés de bénéficier ce l'exonération de la contri- 
ution des patentes prévue à l’article 264 du code général des impôts, 
881. — G.novembre 1931. — M. Binot demande à M. le ministre du 


budget quelle est la position de l'administration de l'enregistrement, 
eu égard des reventes par les sinistrés des immeubles construits 
par l'Etat, en vertu de l'ordonnance du 8 septembre 1945, qui Jeur 
ont été céûés en compensation de leurs indemnités de dommages de 
per et si ces reventes peuvent bénéficier des dispositions de 
’article 1371, paragraphe 2 du code général des impôts ou des dispo- 
sitions des articles 8 et 9 du décret du 18 seplembre 1950, selon que 
les constructions ont été édifiées avang ou après le 31 mars 1950: en 
faisant observer que, dans l'esprit des sinistrés, la cession par l'Etat 
est un mode de reconstitution de leurs biens <étruits; qu'il serait 
donc équitable que les reventes bénéficient des mêmes avantages 
que la vente par le sinistré lui-même du bien qu'il aurait reconstitué 
personnellement; que, d’ailleurs, les dispositions des articles 92 et 93 
de la loi du 14 septembre 1948, en matière de succession, ont été 
étenducs aux immeubies cédés par l'Etat aux sinistrés, 


882. — G novembre 1951. — M, Caillavet rappelle à M. le ministre 
du budget qu'en matière de droits Ce circulation, les acquits non 
déchargés dans les délais donnent lieu à la perception d'un double 
droit qui doit être considéré comme une amende (Cas, Civ. 15 avril 


1818). I demande si l'acquit remis par un syndic après le jugement 
292 








7 4 





7678 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 NOVEMBRE 495! 


… Lans | 





déclaratif @e failite postérieur à l'expiration des délais réglemen- 
taires peut donner lieu à la perception de ce double droit ou amende 
et si, dans l’affirmative, celte amende peut être produite au passif 
de la faillite ou doit être supportée personnellement par le failli qui 
s’est placé en état d'infraction avant sa déchéance. 


883. — G novembre 1951, — M. Caillavet rappelle à M. le ministre 
du budget ia réponse ministérielle parue au Journal officiel (débats 
parlementaires, séance €u 4 avril 1940, p. 662), selon laquelle la 
taxe d'armement qui a été remplacée par Ja taxe sur les transac- 
tions n’est pas due sur la réalisation du matériel commercial faite 
par le syndic au nom de la masse des créanciers, dès l'instant que 
ce matériel a été acheté pour les besoins de l’industrie et non en 
vue de la revente. Il demande si, dans les faillites ou liquidations 
judiciaires où l'actif bien souvent est entièrement absorbé par Jes 
contribulions directes ou indirectes, la loi du 24 octobre 1942, sou- 
mettant les ventes <e matériel d'occasion à diverses taxes sur le 
chiffre d'affaires, a modifié le régime existant et rend imposalies 
au tie de la taxe sur les transactions les ventes de matériel 
acheté pour les besoins de l’entreprise et liquidé amiablement par 
Je syndic pour le compte de Ja faillite. 





884. —— 6 novembre 191. — M. Catoire demande à M. le ministre 
du budget si le parlage d'une créance de dommages de guerre 
effectué entre les héritiers du sinistré défunt est passible du droit 
d'enregistrement de partage de 0,70 p. 100 sur le montant du droit 
aux indemnités de dommages de guerre, alors que le dictionnaire 
de l'enregistrement émet l'opinion que la répartition entre les 
cohéritiers d'une créance indivise, dont le montant a été touché 
par chacun d'eux, n'emporte pas le payement du droit de partage; 
et alors qu'il est de principe en droit civil que les créances indi- 
vises se divisent de plein droit entre les héritiers. 


885. — 6 novembre 1951. — M. Catrice expose à M. le ministre 
du budget le cas de certains contribuables qui, avant 1950, étaient 
soumis au régime du bénéfice forfaitaire et qui, pour l'exercice 
4951, se sont vus appliquer le régime du bénéfice réel, leur chiffre 


dépassant le plafond de 5 millions. Ce plafond ayant été 


porté à 8 millions aux termes de l’article 51 de Ja loi n° 51-598 du 
24 mai 1951, il lui demande si les contribuables dont il s’agit peu- 
vent prétendre à bénéficier à nouveau du régime du forfait dès 
l'exercice 1952, ou s'ils devront attendre, pour cela, une période 


de trois années, pendant laquelle leur chiffre d’aflaires ne devrait 
pas dépasser le plafond de 8 millions. 





886. novembre 1951. — M. Catrice demande à M. le ministre 
du budget si le seul fait, pour un artisan, d’avoir aménagé une 
e donnant sur rue a: mais sans porte d'entrée, pour 


pit ( T ec vitrine, 
la { l'y exp les appareillages qu’il pose, est susceptible 
de faire perdre sa qualité d’artisan au sens fiscal, bien qu'il ne 
st \ 1 1 ommerce et travaille seul. 

887. — 6 novembre 1951, — M, Christiaens expose à M. le ministre 


du budget qu'une société en indivision héréditaire a été transformée 
en société à responsabilité limitée, par application de l’article 41 
les impôts. Le bilan se présentait comme suit, à l’époque 





au «it 
de la transformation : 

ACTIF 
Immobilisation ..... PPETETILILILIIIIIEI III LITE 7.000.000 
CAIOMES psc nn sens sse APPPTETT LITERIE 4.000.000 
Ma] | indises PRERERERLIIEE ss... CRRPRERERIT LIT IIIT III IT) 6.000.000 
Bang ICS CRRRERELREAT ss... DRRRRRRLLLRE LR IRL L LILI LELLLLL)] 2.000.000 
22.000.000 

PASSIF 
Capital 00000 nee CORRE ELLILITIICLIIITT. 10.000.000 
Provision pour dotation technique. ...scoso0ss.ses.s0.e6 2.000.000 
Compte courant des associés... .......,0. sossssssovssesss 1.000.000 
Compte courant de l'ancienne indivisiOn.....sss.ssvevss 6.000.000 
22.000.000 
(Les comples courants des associés sont constitués par des som- 


mes acquises par leur travail et ayant acquitté la tetalité des 
impôts directs. Le compte courant de l'ancienne indivision est le 
sole des dettes actives et passives échues ou non échues que la 
société n’a pas voulu prendre en charge. I comprend particulière- 
ment une provision prise sur les bénéfices précédemment taxés, 
destinée à faire face à l'impôt sur le revenu devant frapper l’an- 
cienne indivision. impôt non encore échu ni liquidé.) Il lui demande 
quel sont les droits d'enregistrement dus. 


L 

888. — 6 novembre 1951. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
du budget qu'une entreprise de filature, ayant son siège en France, 
a vendu, à un tissage de Belgique, des fils de lin présentant des 
taches pratiquement imperceptibles, bien qu'indéKbiles, dont l’exis- 
tence s'est seulement révélée à la tombée de métier des pièces de 
toile que ces ïils avaient servi à fabriquer. La filature française, 
reconnue responsable, a dû consentir à acheter au tissage belge les 
pièces de loile défectueuses que Je marché local, actuellement con- 








À 
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estionné, ne pouvait et peut encore moins aujourd’hui absorber. } 
ui demande si les douanes françaises ne pourraient autoriser ] 
fllature à introduire en France cette marchandise, résultat de ï 
transformation, à l'étranger, de ses fils, cela, bien entendu, en 
acquittant les droits de douane sur la différence entre la waleur des 
pièces de toile et celle des fils mis en œuvre pour leur fabrication 
et après production des juslifications établissant la bonne foi de le! 
filature en cause. 





889. — 6 novembre 1951. — M, Christiaens expose à M. le ministre 
du budget le cas suivant: il dépend d'une succession des titres 
inaliénables, nominatifs, immatriculés au nom du défunt, de jd 
caisse autonome de la reconstruction, à échéance de 2, 6 et 9 ans de 
leur date d'émission. Ces titres représentent une indemnité de dom- 
mages de guerre concernant un immeuble totalement sinistré. If 
demande: 1° si les titres dont s’agit doivent être déclarés pour 
mémoire dans la déclaration de succession du défunt, comme le son 
les dommages de guerre, ou si, au.contraire, ils doivent être déclar 
pour une valeur à déterminer; 2° si la valeur à déclarer est celle d 
montant nominal du titre (créance certaine ayant date certaine) f: 
3° si la situation est la même: a) pour l'héritier en ligne directe d 
sinistré; b) pour l'héritier en ligne collatérale du sinistré; c) pour 
l'héritier d’un cessionnaire de créance de dommages de guerre* 
4° quelle serait la situation si, au lieu de titres inaliénables, on se 
trouvait en présence de titres émis par la caisse autonome de 14 
reconstruction en 1949 qui, eux, sont cessibles d’une manière habi-: 
tueïle à environ 80 p. 100 de leur valeur nominale. Seraient-ils à 
comprendre dans la déclaration de suêcession pour leur valeur nomi- 
nale (créance certaine ayant date certaine)"ou pour leurs:cours (taux 
d'escompte au jour du décès). 





890. — 6 novembre 1951. — M. Cordonnier expose à M. le ministre 
du budget qu'en qualité d’invalides civils, le décret no 50-12%61 4 
6 octobre 1930, pris en application de l'article 30 de la loi ne 50-9 
du 8 août 1950, relative aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1950 et certaines dispositions d'ordre finan 
cier, donne droit aux intéressés, pour l’application des parts à prendre 
en considération pour le revenu imposable, à un coefficient 2 au lie 
de 1,5. Les ménages légitimes sans enfant après 3 ans de mariage ont 
droit également à un coefficient 2. Il lui demande si les intéressés 
peuvent ohtenir le coefficient 2,5 pour bénéficier des condilions spé- 
ciales accordées aux grands invalides. 





891. — 6 novembre 1951 .— M. Joseph Dumas soumet à M. le ministre 
du budget le cas d'un commerçant, astreint à verser le montant 
de la taxe sur son chiffre d’affaires dû au titre du mois de mars, 
au plus tard le 15 avril. L’intéressé ne s'est acquitté de ce verse- 
ment que le 16 avril, n'ayant pu le faire le samedi 14 (la recette 
étant fermée l'après-midi), ni le LE 45. Ce commerçant s’ 
vu infliger une pénalité de retard de 2 p. 100. 11 lui demande 
l'administration des contributions indirectes était réellement en droif 
d'appliquer cette sanclion et si, dans ce cas particulier, il ne conve- 
nait pas de suivre la règle générale  e s'applique en matière de 
payement des effets de commerce et de tous les impôts recouvrés 
par l'administration de l'enregistrement (décret du 23 novembre 
1926) et d'après laquelle aucun payement ne peut être exigé que le; 
premier jour ouvrable suivant la date d'’exigibilité, lorsque cette: 
dernière tombe un jour férié. 


892, — 6 novembre 1951. — M. Gabelle rappelle à M. le ministre du 
budget que les rôles de contributions directes sont rendus exécutoires 
par une formalité de « mise en recouvrement », formalité accomplie 
dans chaque département pour chaque rôle, tantôt par le préfet, 
tantôt par le directeur des contributions directes (art. 1658 et 1659 
du code général des impôts), dans certains délais fixés par la loi et 
que la date de mise en recouvrement est indiquée sur les averlis- 
sements qui, normalement, sont aussitôt adres aux contribuables. 
En fait, ceux-<i reçoivent depuis quelque temps des rôles portant 
une date de recouvrement fort #hcienne, antérieure parfois de plus 
d'un an à la date d'envoi effective des avertissements, ainsi que cela 
s'est produit dernièrement pour des cotisations relatives à la taxe 
sanctionnant l'emploi obligatoire des mutilés de guerre. Considérant 
que les contribuables sont fondés à mettre en doute la régularité de 
telles impositions lorsqu'elles ont, en fait, été établies après le détail 
légal; il lui demande: 1° si le contribuable a la possibilité nr pe 
du percepteur communication de l'original du rôle, afin de vérifier 
si la date de mise en recouvrement est bien celle indiquée dans 
l'avertissement; 2° s’il existe, tant dans les préfectures que dans ls 
directions des contributions directes, un carnet d'enregistrement des 
mises en recouvrement des rôles; 3° si le contribuable a le droit de 
requérir communication de ce carnet; 4° en cas d'instance conten+ 
tieuse, si les originaux des rôles et les carnets d'enregistrement, s il 
en existe, doivent être communiqués aux experts qui ont pu être 
nommés par le conseil de préfecture, si ces experts en expriment le 
désir; 5° dans la négative quelles mesures il compte prendre pour 
donner toutes garanties aux contribuables, en leur permettan re 
vérifier si les délais de mise en recouvrement des rôles ont ét 


eflectivement respectés. 





893, — 6 novembre 1951. — M. Pierre de Gaulle attire l'attention de 
M. le ministre du budget sur les difficultés provoquées par gr à 
tion de la loi instituant en faveur des économiquement caen 
toutes les personnes dont les ressources sont inférieures # 
francs par an, une allocation compensatrice des augmentations 
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ers. La promulgation de la loi remonte au 24 mai, 


y ur le terme 
uillet-octobre, les intéressés devaient remplir avant le {er octobre des 
ormules imprimées qui seraient examinées par les commissions can- 
onales d'assistance. Or, dans le département de la Seine, où les 
ayants droit sont environ 250.000, les imprimés n’ont pu, à la date 
u 4 octobre, être mis qu’en nombre très restreint à la disposition 
qu ublic. La cause en est, paraît-il, que les services du logement 
pe disposent pas des crédits nécessaires, le texle relatif à l'allocation 
n'ayant vu aucune dépense d'administration. Il s'ensuit que les 
bénéficiaires éventuels de l’allocation n’ont pas pu se mettre en 
règle en temps utile et redoutent de perdre leurs droits pour le 
trimestre échu. Par ailleurs, les services compétents n'auraient pas 
encore reçu les instructions annoncées par la circulaire en date du 
% septambre. Il lui demande s’il compte débloquer les crédits sans 
desquels la loi derneurera Le réragertet et, par conséquent, impuissante 
à secourir les détresses qu'elle a voulu atlénuer, 


ee 


894. — 6 novembre 1951. — M, Gazier demande à M. le ministre 
du budget s'il {ui paraît possible d'’assimiler les représentants en 
publicité aux représentants de commerce, et de leur accorder, ainsi, 
en matière d'impôts sur le revenu, la déduction forfaitaire supplé- 
mentaire de 30 p. 100 pour frais professionnels. 





895. — 6 novembre 1951. — M. de Gracia expose à M. le ministre 
du butüget qu’un comerçant a exercé individuellement une profession 
dont les résultats sont passibles de l'impôt des personnes physiques 
(18 p. 100) et souscrit ous les ans une déclaration de bénéfice réel. 
Hi a fait figurer à l'actif de son bilan deux immeubles à usage d’ha- 
bitation, dont l’un provenait d’un hérilage de son père en 1927. Le 
31 décembre 1949 il cesse purement et simplement l'exercice de sa 
profession et le résultat de ses opérations commerciales se traduit 
par une perte. L'administration des contributions directes émet la 
prétention d'intégrer aux résullats comptables déclarés de l'exercice 
4949, une plus-value de cession calculée sur ia valeur des immeubles 
auxquels il est fait ci-dessus allusion, pour le motif que lesdits 
immeubles passent du domaine commercial au patrimoine de l'inté- 
ressé et constitue dès lors une cession d’éléments de l'actif, L'adimi- 
nistration des contributions directes, pour fixer sa position, se réfère 
à l'interprétation d’une réponse donnée à une question posée par 
M. Rigal, député. (J. O. du 10 décembre 1947, débats Assemblée natio- 
nale, p. 5584, 1re colonne.) Il s'agissait en l'occurrence, d’une part 
d'immeubles susceptibles d’être retirés par le conjoint ou les heri- 
tiers d’un exploitant décédé, et d'autre part de connaître la position 
que cette mesure pourrait entraîner dans une société de famille 
dont les modalités d'imposition sont régies par l’ancien article 7 fer, 
actuellement article 41 du C. G, EL. 1] lui demande si l'administration 
des contributions directes n'’outrepasse pas ses droits en réclamant, 
à un exploitant individuel vivant, un supplément de droits, calculé 
sur une plus-value de cession d'immeuble, alors qu'il n’y a jamais 
éu de la part de cet exploitant individuel vivant, ni réalisation ni 
vente d'aucune sorte des éléments de l'actif, 





896. — 6 novembre 1951. — M. Laborbe expose à M. le ministre du 
budget le cas suivant de plus-value imposable à l'impôt sur les 
sociétés, dans le cas d’une société à responsabilité limitée cédant en 
cours d'exploitation un élément de son actif immobilisé {en l'espèce 
l'une de ses usines munie de son matériel). 11 est précisé: a) que 
celte cession a été faite à l’un des propres membres de la société. 
moyennant l’abandon par lui de la totalilé des parts sociales qu'il 
possédait dans ladite société et le versement d'une soulte; b) que 
celle opération a élé effectuée: en ce qui concerne l'usine, à un 
prix supérieur à celui figurant en comptabilité au bilan le plus 
proche. En ce qui concerne les parts sociales, à un prix réévalué 


en fonction de cette plus-value. Le montant de la soulte représen- - 


tant le surplus; c) que le captial social a été diminué ensuite de Ja 
yaleur nominale des parts devenues sans objet. Et étant donné: que 
toute augmentation de valeur d’un élément d’actif se traduit forcé- 
ment par une augmentation correspondante de la valeur des parts; 
ge dans le cas présent, puisque les parts cédées ne peuvent avoir 

autre Valeur que la fraction de l’usiné qu’elles représentent, il ne 
résulte aucune bénéfice de cet échange; que, si le bénéfice impo- 
sable est constitué par la différence entre la valeur de l’actif net 
à la clôture et à l'ouverture de la période dont les résultats doivent 
servir de base à l'impôt, le seul bénéfice suceptible d'apparaître est 
celui constitué par le montant de ta soulte, Il jui demande : do si la 
plus-value à retenir pour le calcul de l’impôt doit étre la différence 
entre le prix de cession de l'usine et sa valeur comptable, ou au 
contraire, le montant de la soute; 2° si la plus-value apparaissant 
sur la valeur des parts sociales doit être imposée à la surtaxe pro- 


gressive au nom de l'associé cédant, dans les conditions de droit 
commun, 





897. — 6 novembre 1951, — M. Robert Lecourt rappelle à M, 1e 
a du budget qu’en vertu de l’article 1663 du code général des 
Em fixant les conditions dans lesquelles sont exigibles les contri- 
: par impôts, taxes et produits recouvrés, comme en matière de 
5 utions directes, la date d'exigibilité est fixée au 4er novem- 
er orsque les rôles sont « mis en recouvrement durant les mois de 
mr js juillet et août ». H signale que dans de nombreux cas, des 
mr Fa rés comme ayant été mis en recouvrement le 31 août 
le 10 ol en fait, expédiés (le cachet de la poste en faisant foi entre 

et le 25 septembre. Il demande: 1° si, par les mots « mis en 


recouvrement », il faut entendre une date äpposée par l’administra- 








tion des contributions directes ou la date à laquelle le rôle a été 
expédié au contribuable ; 20 si les contribuables sont fondés, dans le 
cas où l’envoi a été tardif, à n’efléctuer le payement de leurs impôts 
qu'à compter du 1% mars de l'année suivante. 





898. — 6 novembre 1951. — M, Louis Martel demande à M, le minis. 
tre du budget si une société coopérative de consomimalion anonyme 
à capital variable, placée sous le régime de la loi du 7 mai 1917 (et 
suivantes) doit, à chaque départ d'un actionnaire de la société, suivi 


d'un remboursement de son action, acquitter la laxe proportionnelle 
sur le montant de son action, motif pris qu'il exisle une réserve 
(minime) au bilan autre que la réserve légale; et s’il ne serait pas 
Utile de donner ‘outes instructions aux agents de la direction géné- 
rale des impôts leur permettant d'appliquer sans difficulté l'article 142 
1° du code général des impôts, 

899, — 6 novernbre 1951. — M, André Monteil demande à M, le 
ministre du budget à quelle date il prévoit une réponse au projet 
d'arrêté de M. le préfet de la Seine fixant les honoraires des archi- 
tectes de la préfecture de la Seine chargés de constructions neuves 
l'absence d’un tel arrêté bloquant, depuis plus d'un an, le démarrage 


scolaires dans le département de la St 


des constructions 


900. — 6 novembre 1951. — M, Rabier expose à M. le ministre du 


budget les faits suivants: un contribuable imposé, en 1%50, à la 
surtaxe progressive (revenus de 1919) dans la métropole, a transféré 
son domicile dans le département d'Oran, au Cours de F'année 1959: 
le percepteur des contributions directes en France réclame à ce con- 
tribuable les acomptes provisionnels exigibles en vertu di irti- 
Cle 1661 du code général des impôts à valoir sur l'imposition de 1951. 
Or, le redevable doit cotiser à l'impôt complémentaire en Al )Ù 
il a régulièrement souscrit la. déclaration de ses revenus de 1950. II 
demande : 1° si la réclamation des acomptes est fondée, le pi ipe 
de la territorialité de l'impôt paraissant violé; 20 comment, e 
contribuable défère à celle réclamalion, il sera dispe lu paye- 
ment de l’impôt en Algérie, en application de la règle « non bis in 
idem »; 3» S'il ne serait pas expédient d'exonérer les redevables 
ayant, en 1950, transféré leur domicile de France en Aïgérie, de tout 
versement provisionnel Comme il semble avoir été admis pour les 
contribuables ayant transféré leur domicile en Sarre. j 

901. — 6 novembre 1951. — M. Saint-Cyr demande à M. le ministre 
du budget: 1° si un exploitant de scierie travaillant uniquement à 
façon et utilisant une scie alternative horizontale à une ile lame, 
une scie à ruban de 100 mm de diamètre, 1 scie circulaire, 
oulillage mû, soit par la force électrique, soit par la force hydrau- 
lique, peut être considéré comme artisan fiscal t-à 6 
ficier des dispositions de l’article 23 @u code général 4 {s 
directs, étant entendu que ce contribud] n'emploie mme main- 
d'œuvre que les concours autorisés pay ledit article), « effectue 
ses sciages à façon: a) pour le compte d'industriels et de commer- 
çanis seulement; b) pour le compte de particulie eculement; 
c) s'il travaille à la fois pour les deux calégor lier don 
il est question ci-dessus; 2° pour quelles rais 

902. — 6 novembre 1951. — M. de Saivre demande à M. le ministre 
du budget si le montant annuel d'une retraite mutuelle vieux 
commerçants est: 1° susceptible d'être défalquée des déclarations 
de taxes progressives sur le revenu; 2° susceptible d'être intégrée 
dans les frais généraux de l’entreprise, ou, elle-même, défalcable 
de la déclaration de la taxe progressive. 

903. — 6 novembre 1951. — M. Triboulet expose à M. le ministre 
du budget: 1° que deux époux ont en 1975 vendu avec 1 d'usu- 
iruit jusqu’au décès du survivant d’eux la nuc-propriété d’une ferme 
cépendant de leur communauté, à l'aïeule malt lle en état de 
viduité des petits-enfants d’un des frères du mari il paternel 
de ceux-ci) ; 2° que la nue-propriétaire a, lors de son décès survenu 
en 1946, laissé pour seuls héritiers ses petits-enfants venant de leur 
chef, par suite du prédécès de leur mère, antérieur à la mutation; 


30 que l’un des usufruitiers vendeurs est lui-même décédé depuis, 
ayant par testament exhérédé ses héritiers naturels (parmi lesquels 
son frère aïeul paternel des petits-enfants seuls héritiers de leur 
grand'mère maternelle nue-propriétaire) au profit de son conjoint 
légataire universel en pleine propriété. Il demande: 1° si la présomp- 
tion légale de l’article 766 du code général des impôt art, 45 
de la loi Cu 13 juillet 1925) visant les héritiers prés: 
l'usufruitier et leurs descendants, même exclus par testament, 
demeure, dans ce cas, applicable aux petits-enfants, et 

doit être réintégrée en totalité ou en parlie dans la s 
de leur grand-oncle, l’un des usufruitiers; étant précisé que lors du 
décès de celui-ci, leur grand-père paternel, lui-même cécédé 

était encore existant et que leur père (neveu de l'usufru 

encore vivant; 20 Cans le cas où la réintégration devrait avoir lieu, 
si indépendamment des droits acquittés lors de l'acquisition de la 
nue-propriété (art. 766 C. G. I., loi du 19 décembre 1926, art. 18), 
l’imputation <es droits de mulation payés au décès de la nue- 
propriétaire peut être admise, car, s’il en était autrement, l'impôt 
sur la transmission aurait été versé deux fois sur une même nue- 
propriété; 3° enfin, le fait par les héritiers de la nue-proprittaire 
décédée avant l’un des usufruitiers d’avoir payé les droits de muta- 
tion sur la nue-propriété pouvant constituer un des éléments de la 
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preuve contraire réclamée par l'article 766 C. G. 1. précité, quels 
sont, exactement, les autres moyens de preuve susceptibles d'être 
matériellement fournis, que J'aéministration est en droit d’exiger 
pour établir la sincérité de la mutation à titre onéreux de la nue- 
propriété et le versement effectif du prix de l'acquisition de celle-ci, 
déjà constaté par acte notarié. 





904. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Wasmer expose à M. le 
ministre du budget que des entreprises sinistrées reçoivent actuelle- 
ment des titres inaliénables pour les mdemniser de pertes de stocks, 
ce réparations et autres indemnisations de dommages de guerre. 
I est évident que la remise de ces titres inaliénables ne peut 
‘onstiltuer une recette susceptible d’être portée au compte de profits 
et pertes et de donner lieu au payement immédiat, soit pour les 
és de l'impôt de 34 p. 100, soit pour les particuliers de l'impôt 


: , t 
SULIUI 





de 18 p. 100 augmenté de la surtaxe progressive. S'il en était 
autrement, l'Etat améliorerait sa trésorerie aux dépens ce celle 
des sinistrés et les entreprises dont la trésorerie est difficile pourraient 
être amenées à refuser les indemnisations auxquelles elles ont droit. 
Il lui demande, dans ces conditions, si les titres inaliénables ainsi 
délivrés ne devraient pas être comptabilisés à un compte d'attente 
sans influence sur les résullats taxables, l'imposition étant reportée 
à la Cate où l'Etat effectuera des règlements effectifs. 

COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 

905, — 6 novembre 1951, — M, doseph Denaïs demande à M. le 
ministre du commerce et des relations économiques extérieures si, 
constatation étant faite qu'en quinze mois le prix du bois d'œuvre a 
plus que doublé, il n’estime pas inopportun de permettre l’exporta-. 
tion de bois dont la production normale n’est pas suffisante pour 
couvrir les besoins nationaux. 


ee 


DEFENSE NATIONALE 
806. — G novembre 1951. — M. Boutbien expose à M. le ministre de 





la défense nationale qu'une société asiatique d'éditions, dont le 
siège est à Saïgon, possède deux gérants dont l’un est un capitaine 
de l’armée française en activité de service; que cette situation (un 
gérant de sociélé qui, chaque mois, touche une solde de capitaine 
en activité, sur le pied de guerre, avec les avantages y afférent) 
cause uñ malaise sérieux dans les milieux commerciaux de la ville 
et dans certains milieux administratifs qui nous observent. Il lui 
demande: t° en vertu de quels textes un capitaine en activité de 
service, rétribué sur le budget de la France, peut exercer ‘une 
gérance commerciale; 20 s’il ne craint pas que cette nomination, 
qui a paru au Bulletin officiel Au haut-commissariat de la France en 
Indochine, crée un état d'esprit déplorable parmi les vrais combat- 
tants d'Extrêéme-Orient, 

907. — 6 novembre 1941. — M. doseph Denais demande à M, le 


ministre de la défense nationale quelles mesures 1l envisage pour 
x fournisseurs avant des marchés avec son département 
e le 


assuTCT 


les quantités de cuivre indispensables à certaines fabrications, sans 
qu’ils soient obligés d'acheter des déchets de cuivre au prix fort, 
attei nt souvent le prix du cuivre ouvré, chez des spécialistes du 
traf 1 r ta x 


908. — 6 novembre 1951, — M, Deshors rappelle à M. le ministre de 
la défense nationale qu'aux termes de la réglementation en vigueur, 


les titres de guerre ne peuvent être retenus pour une nomination 
dans la Légion d'honneur que s'ils ont été obtenus depuis l'octroi à 
l'intéressé de la médaille militaire. II luj demande: {eo si un mili- 
taire de la gendarmerie qui a été décoré de la médaille militaire par 
la commission Fayolle, pour faits de guerre, avant son entrée dans 
l'arme, ne peut être proposé pour la Légion d'honneur pour lesdits 
faits de guerre, alors qu'il aurait obtenu la médaille militaire pour 


la durée de ses services s’il ne l’avait eu antérieurement; 2° si la 
règle plus haut énoncée est valable pour tous les services, y 
compris les services de résistance; 8° dans l’affirmative, s’il est 
rossible, comme le rapporte un hebdomadaire, qu'ait « été promu 
of'icier de la Légion d'honneur un capitaine de l'administration 
centrate pour un fait de résistance qui lui avait déjà valu, sucoessi- 
vement, sa promotion au grade de sous-lieutenant, puis de lieute- 
nant, de capitaine et la croix auparavant ». 








909. — 6 novembre 1951. — M. Jarrosson demande à M. le ministre 
de la défense nationale de quels recours est susceptible la décision 
d'un colonel commandant de subdivision, refusant d’homologuer 
les services F,. F. IL d'un officier de marine sous prétexie que 
l'O. R. A., autorité ayant délivré à cet officier le certificat dapçar- 
tenance aux F. F, [. n'aurait pas été homologuée et malgré la 
présence, au dossier, d'un témcignage officiel de satisfaction signé 
de M. Jacqguinot, alors ministre responsable pour l'action de <et 
oilicier au sein des F. F, 





910. — 6 novembre 1951. — M. Massot demande à M. lle ministre 
de la défense nationale quelle est la situation des officiers d'active 
qui se trouvent en état de non-activité de service, article 42 de la 
loi de juin 19%6 sur le dégagement des cadres, et s'ils peuvent être 
rappelés un jour et dans quelles conditions, 








911 — 6 novembre 1951. — M. de Monsabert demande à M. | 
ministre de la défense nationale si de nouvelles dispositions vont 
être appliquées dans le but de faire obtenir à certains S SOUS< 


officiers retraités, non détenteurs 4e diplômes ‘ou brevets, : | 
tice de l'échelle 3, P' , de béné. 





912. — 6 novembre 1951, — M. Quinson expose à M. de 

de la défense nationale que les enquêtes prescrites avant toute 
nomination dans l'ordre dé la Légion d'honneur me sont «entreprises 
qu'après publication du tableau de concours et qu'il en résulie qua 
certains ofliciers de réserve inscrits à ce tableau ne font jämaisg 
l'objet de nomination ou ne reçoivent leur décoration qu'avec u 
relard important, ce qui est psychologiquement regrettable. 11 lui 
demande si des mutifs sérieux s'opposent à une pratique contraire 
et, dans l’affirmative, quels sont ces motifs. ‘ 





913. — 6 novembre 1951. — M. Quinson expose à M. fe minist 
de la défense nationale que l'administration officiers de résery 
rayés des cadres incombe, actuellement, aux services centraux à 
son ministère, alors que les subdivisions, qui ont antérieuremen 
administré des ofliciers, seraient beaucoup mieux placées pour les 
connaître, Il lui demande quelles sont les raisens qui s'opposent ax 
maintien dans les subdivisions des dossiers des officiers de réserve 
ae cadres et s’il n’envisage pas pour l'avenir une pratiqug 

ifférente. 





914. — 6 novembre 1951. — M. Reeb demande à M. le min 
de la défense nationale: 1° si, en application de l'article 5 du décre 
du 23 octobre 4950, une spécialiste de laboratoire de son dépar 
tement titulaire du baccalauréat de mathématiques, ayant wlus d 
dix ans de pratique professionnelle, services validés au titre d 
l’article 7 de la loi du 21 mars 4928, doit subir le concours d’admissio 
our être chimiste contractuelle; 2° dans l’affirmative, où trouver 
e programme du concours, et où seront subies des épreuves; 3° dang 
la négative, si les propositions d'admission seront faites par les 
chefs de service er és pour apprécier et noter les candidats, 
comme cela s'est déjà fait pour les agents auxiliaires payés sur la 
base des salaires normaux et courants par C. M. ne &. PC/5, du 
41 janvier 1950 et qui ont été dispensés de tout concours; 4 au 

int de vue de la stabilité de l'emploi, du non-licenciement de 
‘agent, quelle est la situation la plus avantageuse, rester spécialiste 
de laboratoire ou ètre chimiste contractuelle, 





915. — 6 novembre 1951, — M. Jacques Vendroux demande à M, le 
ministre de la défense nationale quelle destination «est réservée À 
l'immeuble sis à Paris, 438, rue de Grenelle, qui fut la résidence du 
2e Foch et où sont actuellement entrepris des travaux d& 
réfection. 





916. — 6 novembre 1951, — M, Vallon demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air, s’il est dans son intention de procéder à la fusion 
de l'arsenal de l’aéronautique de ‘Châtitlon-sous-Bagneux avec l’une 
des sociétés nationales de constructions aéronautiques, et, dans 
l'affirmative: 1° les raisons de cette fusion et les conditions dans 
lesquelles il y serait procédé; 20 ce que deviendrait le statut actuel 
du personnel ouvrier de l'arsenal. 





917. — 6 novembre 1951. — M. Rabier expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la guerre l’anomalie existant dans la situation de solda 
faile aux officiers anciens fonctionnaires civils (professeur, jinsti- 
tuteur, etc.). Cette catégorie d'officiers est lésée car l'ancienneté 
des services civils ne compte pas pour l'accession aux échelons de 
solde, mais #lle s'ajoute seulement pour la retraite. Ceci est une 
injustice flagrante et une anomalie, Exemple: un capitaine ou un 
commandant, passant commandant ou lieutenant-colonel, leur solde 
n’est alors calculée que sur leur ancienneté de grade. 11 Jui demande 
si les services rendus à l'Etat, dans une de ses administrations, 
doivent être considérés comme nuls si l’on change d'administration. 
{Lorsqu'un militaire passe dans la police, l'ancienneté des service# 
militaires compte pour l'accession aux échelons de solde). 





M8. — 6 novembre 4951. — M. Ménault demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la marine: 1° à combien se sont élevées les dépenses enga- 
gées par l'arsenal de ‘Cherbourg pour récupérer des munitions aile 
mandes et américaines inutilisables; 2° les raisons pour lesquelles 
après avoir consenti ces dépenses inutiles, lesdites munitions on 
été jetées à la mer ou détruites. 





919. — 6 novembre 1951. — M. Ménauit expose à M. de secrétaire 
d'Etat à la marine que Lors de lagune D Te 
nier, du monument élevé à la e des marins du Surcouf et 
des morts des F. N. F. L., il a pu être constaté que la plaque s 


bronze portant les noms des s coulés æt ceux de l'équipage 
sousanssin Sasoof, & t été Dans J'impossibilité d'en vou 


d'un en 
demande: 4° si, les faits ayant été is, une «€ _a été 
ouverte au sujet de ces manouvres dont l'origine est signée. Si ou, 
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uelles sont les sanctions prononcées; dans le cas contraire, s’il 
nsentira à l’ordonner, ce faisant il sera à même de juger également 

es efforts d'une certaine propagande en dépit des instructions dont 
n’est tenu aucun compte; 2° si on peut espérer, également, sur 
point, des sanctions. 





EDUCATION NATIONALE 


. 920. — 6 novembre 1%51. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° s’il est exact qu'un règlement 
interdit à un étudiant en médecine, qui a échoué trois fois de suite 
à l’un des examens annuels, de se représenter. Dans l’affirmative, 
quel est ce texte; 2e si ce règlement s'applique aux autres branches 
de l’enseignement supérieur, et, dans la négative, pourquoi; 3° s’il 
ne pense pas qu’il y aurait lieu de prévoir un recours possible d’un 
étudiant contre cette interdiction de se présenter une quatrième fois, 
si, par exemple, cet étudiant pouvait invoquer, pour expliquer ses 
défaillances à l'examen, une raison valable: maladie, accident, ser- 
vices de guerre, etc. 





921. — 6 novembre 1951. — M. Bardoux demande à M, le 
iministre de l'éducation nationale: {° comment ont été répartis, au 
Æours de l'année budgétaire, les crédits alloués par le dernier budget 
‘au titre de subvention aux théâtres et spectacles d’art dramatique; 
2° quel est le critérium, dont s'inspire l'administration, pour allouer 
ces subventions (aucune considération politique n'’intervient-elle 
dans ces attributions ?); 3e s’il ne pense pas que ces subventions 
devraient être données sous la forme de billets de faveur qui seraient, 
ensuite, répartis r les soins des directeurs d'écoles et collèges, 
comités d'entreprises, etc. ? On serait, ainsi, assuré que ces sub- 
ventions ne seraient accordées qu’à des spectables d’une réelle valeur 
arlistique et dramatique; 4° si des subventions ont été prévues pour 
foter les théâtres parisiens de moyens de transport qui leur permet- 
traient de donner des représentations dans les petites villes el bourgs 
privés de tout spectacle de valeur. 





922. — 6 novembre 1951. — M. Béche demande à M. le ministre de 
f'éducation nationale à quelle date il pense pouvoir régler, par décret, 
le sort des fonctionnaires qui ont changé de catégorie. Depuis plus 
de deux ans, certains d’entre eux attendent le traitement auquel ils 
ont droit et ne participent pas aux promotions (choix ou demi-Choix). 





923. — 6 novembre 1951, — M, demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si, lorsqu'une subvention est accordée à 
une Commune (pour la construetion d’un groupe scolaire par exem- 
ple), en cas de hausse de prix dans la construction, officiellement 
reconnue par une augmentation des coefficients auxquels se réfèrent 
les architectes pour établir les devis, Cette somme peut compter 
sur une revalorisation de la subvention accordée par l'Etat dans la 
proportion de variation des coefficients. 





924. — 6 novembre 1951, — M. Bouhey demande à M, le ministre 
de l’éducation nationale: 1° quelles sont les conditions de recrute- 
ment, de titularisation et d'avancement des adjoints d'enseignement 
Kindice 225-430); 2° dans quelles conditions ces adjoints d’enseigne- 
ment (licenciés d'enseignement et diplômés d'études supérieures) 

uvent être admis dans les cadres de professeurs licenciés (indice 

25-110, ancien régime); 3° s'ils peuvent être admis à se présenter: 
#) au concours du certificat d'aptitude à l’enseignement dans les 
collèges (C. A. E. C.) prévu par la réforme de 1%M7; b) au concours 
du certificat d’aplitude du professorat de l’enseignement secondaire 
K(C. À. P. E. S.) au même titre que les stagiaires d'enseignement, 
prévu par la réforme de 195%. 





925. — 6 novembre 1951. — M, Catrice expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° que le décret du 21 décembre 1921 créait 
vingt emplois de « dames sténodactylographes d’I, A. » exigeant 
d'elles un diplôme au moins égal au brevet élémentaire et des 
Connaissances en sténographie et dactylographie, le service pouvant 
comporter des travaux de calcul et de copie manuscrite; 2° que 
l'arrêté du 21 avril 1945 a supprimé les emplois de « dames sténo- 
dactylographes d'E A. » laissant aux dames en fonction leur statut 
à titre personnel; 3° que la circulaire du 20 janvier 1949 a prescrit 
de leur attribuer le traitement des dames sténodactylographes des 
administrations centrales; 4° que le décret du 18 mars 1916 a, de 
même supprimé les emplois de « dames sténodactylographes d’aca- 
démie » celles-ci ayant maintenant, elles aussi, le traitement des 
Em nr des administrations centrales: 5° que le statut 
des sténodactylographes des administrations centrales (décrets du 

juin 1951) prévoit qu’ils sont recrutés après examen d'aptitude et 
xamen de sténodactylographie parmi les candidats ayant le certi-_ 
ficat d’études primaires ou ayant fait leurs études jusqu'à da classe 

quatrième, et leur donne des possibilités d'avancement; 6° qu’il 

a donc injustice à assimiler aux sténodactylographes des adminis- 
tons centrales les « dames sténodactylographes d'I. 4, » recru- 
. à une époque où l’enseignement était moins répandu qu'aujour- 
A I lui demande quelles mesures il compte prendre pour assu- 

cr Sn AD more L. 4. et À Annee # un traite- 
( ce qu'’e uvaien 
lorsqu'elles sont entrées dans l'adminis A, me vf Poe 
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926. — 6 novembre 1951. — M, Cogniot expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale, les fails suivants: les écoles publiques du 
village du Faouet (Morbihan) devraient, de par leur situation géo- 
graphique. admettre les enfants de trois autres communes: Priziac, 
Meslau, Lanvenegen; or, il leur est impossible de le faire, en raison 
du refus du clergé de recevoir ces enfants au caltéchisme du Faouet, 
Si l’on prend le cas d'un enfant du village de Grand-Pont-en-Priziac, 
acrientration qui se trouve à 1.500 mètres du Faouet, mais à 7 kilo- 
mètres de Priziac, la paroisse, on constate que l'enfant tend à fré- 


quenter naturellement une école du Faouet, S'il y fréquente l'école 
rivée, il suivra les séances de catéchisme au Faouet même; s'il y 
réquente l'école publique, il devra se rendre deux fois par semaine, 


tArhieman 


uelle que soit l'inclémence du temps, aux séances de catéchisme 
e Priziac, c’est-à-dire qu’il devra pratiquement manquer deux jour 
de classe, puisqu'il ne peut pas parcourir 17 kilomètres dans l'inter- 


w 


classe de midi. Il arrive très fréquemment aussi qu'à | érieur de 
la même commune, les parents sont empochés de choisir pour Jeurs 
enfants l’école publique la plus rapprochée. C'est ainsi que la com- 
mune de Langonnet est divisée en deux paroisses, la paroisse du 
Bourg-de-Langonnet et la paroisse dite de la Trinité, Or, un enfant 
du hameau de Pontinas, situé tout près de la Trinité, ne peut aller à 
l'école publique de cette dernière agglomération, à moins de se ren- 
dre, pour fréquenter le catéchisme, à Bourg-de-Langonnet, qui est dis- 
tant de la Trinité de 9 kilomètres : gi le rnême enfant es élève de 


l'école privée de la Trinité, il est reçu au catéchisme à la Trinité 


même. Considérant que Ja population des villages intéressés a dû 
déserter par force l'école publique, il lui demande quelles mesures 
il a prises ou compte prendre pour faire respecter Lx liberté du 
père de famille et les droits de l'école publique, ou bien quelles 
dispositions légales ou réglementaires il envisage, au cas où il est. 


merait être insuffisamment armé par la législation en vigun 


927. — 6 novembre 1951. — M, Cogniot expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la note de M, le directeur général de IL 
Seignement du second degré, émise le 15 octobre 1951 sous le n° 9014, 
a suscité, aussi bien par son imprécision que par son Wwanchant et 
son Verbe haut, une émotion compréhensible dans le corps ensei- 
gnant. li lui demande si l'intention de M. le directeur du second 
degré — en tart qu'il déclare inacceptable en règle générale le cumul 
d'un congé de maternité ou de maladie avec le cong st 
de régler lui-même les périodes auxquelles il sera permis à un pro- 
fesseur des deux sexes d'être malade et à un professeur femme d'ac- 
coucher, 





928. — 6 novembre 1951. — M. Cogniot dernarnde à M, le ministre 
de l'éducation nationale: 1° s'il faut tenir pour exacte l'information 
de la presse parisienne du 3% octobre 1%L aux termes di quelle 
une psychanalyste de nationalité américaine, actuellement poursuivie 
devant la seizième chambre correctionnelle par le con e l'ordre 
des médecins pour exercice illégal de la médecine, avait 1 l'agré- 
ment du ministère de l'éducation nationale pour trait 
du lycée Claude-Bernard ; 20 dans !l'affirmatlivé: «a à qauelk date 
l'agrément a été donné; b} sur que!les recommandations \ ani- 
çaises qu'étrangères et au vu de quels titr entifiques \ été 
accordé; c) qui assumera la responsabilité >» et 1 re €n 
Cas de plaintes légitimes des familles. 


ee 


929. — 6 novembre 1951. — M. Henri Martel den 


i M. le minis- 


tre de l'éducation nationale: 1° pour quelles raisons l i- 
gélaires indispensables à la rentrée scolaire n'ont pa té créés dans 
les centres d'apprentissage de l'académie de L “4 l'apprentis- 
sage peut être rationnel lorsque les P, T, A. 8 pari dans i- 
gation de faire plus de dix heures supplémenta pel ar 
semaine ? Lorsque les nécessités budgétaires font qu'un prof il 
d'une spécialité se trouve placé dans un atelier nettement différent 
pour y surveiller les élèves; 3° les mesures qu'il compte prendre pour 
améliorer cette situation; 4° s’il est normal que les professeurs soient 
dans l'obligation de surveiller les repas des élèves, en raison d'un 
manque de surveillants et s’il entend faire inscrire au hudvet 1952, 
pour l'académie de Lille, les 120 postes de surveillants re 


unanimement par les organisations GC, G. T., ©. FE, T. 


930. — 6 novembre 1951. — Mme Rabaté expose à M. le ministre 
de l’éducation nationale qu'un instituteur, ancien élève de l'école 
normale de Rouen, a cèssé ses fonctions dans le département de la 
Seine-nférieure en 1938, après 27 années de services ell 
prendre, sur sa demande, un poste d'agent comptable dans 
ges techniques de la ville de Paris au titre des emplois réservés, ce 
qui lui permettait de consulter plus facilement les se hos] 
liers pour des soins que nécessilait une invalidité pour blessure de 
guerre. En cette année 1938, la direction de la dette publique et le 
ministre de l'éducation nationale ont assuré, par lettres respectives, 
que cet instituteur passant des services de l’Elat à ceux d'une collec- 
tivité locale (préfecture de la Seine), était protégé par l’article 107 
de la loi de finances du 31 décembre 1937. et que sa retraite serait 
diquidée : d’une part d’après les services accomplis à l'Etat; d'autre 
part d’après les services eflectués dans la collectivité locale selon 
son statut particulier, Or, de nouvelles dispositions calquées sur l’ar- 
ficle 43 de la loi du 2% septembre 1918 applicable au personnel de 
l'Etat, abrogeant celles de larticke 407 de Ja loi de finances du 
4 décembre 197, ont été introduites var les statuts des retrailes de 
la préfecture de la Seine à l’article 46 du décret du 5 octobre 1919, 
savoir: les services accomplis sont toujours considérés, pour les 
agents terminant leur carrière dans une collectivité locale, commag 
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effectués dans la catégorie A (services sédentaires). I1 semble donc 
en résulter, qu'en dépit des affirmations de la direction de la dette 
publique et du ministre de l'éducation nationale datant de 1938, que 
les 27 années de services effectués par l’instituteur intéressé, et qui 
élaient des services actifs, seront pris en compte en services séden- 
taires par la collectivité locale à laquelle maintenant il appartient, 
lors de la liquidation de sa retraite. S’il en est ainsi, cet instituteur 
sera victime des nouveaux règlements, lors de sa mise à la retraite, 
alors qu'il aurait sans doute hésité à changer de siluation s’il avait 
pensé que ses services actifs seraient par la suite transformés en 
services sédentaires, Elle lui demande si cet instituteur peut préten- 
dre au maintien du bénéfice des droits antérieurement acquis en se 
référant à l’article 107 de la loi de finances du 31 décembre 1937 qui 
lui assurait le respect de 27 années de services actifs en qualité 
d'instituteur public le nouveau décret étant postérieur de 11 années 
à son intégration dans la collectivité Jocale. 


931. — 6 novembre 1951. — M. Gabriel RouCaute expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que le conseil municipal de Saint- 
Paul-le-Coste (Gard), était avisé qu’une subvention de 784.500 francs 
lui était allouée par le ministère de l'éducation nationale le 23 août 
49:18 en vue de l'aménagement d'une école sise au hameau de 
l'Eglise. Cette subvention n’est pas encore versée alors que: 1° une 
démarche écrite fut faite au ministère le 26 mai 1951, et demeurée 
sans réponse; 20 une nouvelle démarche écrile était faite le 27 sep- 
tembre 1951, et demeurée sans réponse; 3° le dossier constitué en 
: du versement de la subvention fut expédié au ministère en date 


vut 
du 1er février 1951 par les soins de la préfecture du Gard; 4° cette 
affaire fut rappelée au ministère le 3 juillet dernier par la préfec- 
ture du Gard; 5° un nouveau rappel vient d’être adressé le 9 octo- 
bre accompagné d'une copie des pièces originales. J1 lui demande: 
a) Les raisons de ce très long retard préjudiciable à la population 
re de cette commune et à la commune elle-même; b) à quelle 
époque cette subvention sera versée à la commune, 


932, — 6 novembre 1951, — M. Ducos demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quels sont les théâtres qui ont été subven- 
tionnés sur le crédit de 37 millions inscrit au budget de 1951 pour la 
décentralisation de l’art dramatique et Je montant de Ja subvention 
reçue par chacun d’eux. 


933, — 6 novembre 1951. — M. Jean-Michel Flandin demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale suivant quelles règles se trouve 








ap} le décret no 51-1025 du 7 août 1951 destiné à réparer cer- 
taines anomalies de l'intégration dans le cadre unique, et s’il n’y 
a pas erreur lorsque deux fonctionnaires aux titres équivalents ayant 
ün irement exactement la même ancienneté se trouvent classés 
au 4er janvier 4951 l’un au 7e échelon avec 4 ans 11 mois d’ancien- 
neté, et l’autre au 8 échelon avec 1 an 11 mois d'ancienneté, après 
augmentation de 5/7° de l'ancienneté d’échelon. 

934, — 6 novembre 1951. — M, Jean-Michel Flandin expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'en vertu de la loi portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1951 (no 51-1115 du 21 septembre), il a 
été prévu (art, 4) la création de 700 nouveaux postes d'’instituteurs. 
ll lui demande mment seront calculés les besoins en postes nou- 
veaux el en particulier le nombre d’'instituteurs qui seront de ce 
fait mis à la disposition de l'inspecteur d'académie de Clermont- 
Ferrand pour la nouvelle année scolaire, aussi bien pour la création 
de nouvelles classes que pour la réouverture de certaines écoles qui 
ont été fermées l’an dernier, 

934 bis. G novembre 1951, — M, Jean-Michel Flandin demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale si une fonctionnaire actuelle- 
ment en activité dans l’enseignement peut voir validés des services 
à mplis en 1910 et 1911 comme institutrice auxiliaire provisoire dans 
les écoles du département de la Seine et en 1929 et 1920 comme jinsti- 
tutrice communale dans les écoles de la ville de Sète et, le cas 
échéant, sous quelles conditions cette validation peut avoir lieu. 

935, — 6 novembre 1%. — M. Métayer demande à M, le ministre 


de l’éducation nationale dans quelle mesure est actuellement rédigé 
le décret n° 51-868 du 7 juillet 1951, fixant le statut des agents de 
service des écoles normales; et à quelle date les intéressés pour- 
ront se voir rangés dans les divers échelons des cadres qui leur 


{ ffart 


sont altectes., 





936. — 6 novembre 1951. — M. Léon Noël expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que plusieurs milliers d'écoles publiques 
éditent des journaux scolaires publiés selon la technique Freinet. 
Ces journaux ont bénéficié longtemps du tarif postal applicable 
aux périodiques et cela jusqu’à ce qu'ait été imposée aux journaux 
l'obligation d'obtenir le visa de la commission des papiers de presse 
pour jouir de ce tarif. Cependant, l’Assemblée nationale a voté, 
le 20 avril 1951, un amendement, accepté par lui-même, et tendant 
à ce que soit facilitée la transmission des journaux scolaires, en 
jeur évitant d'être soumis à lintervention de la commission des 
papiers de presse. ]1 lui demande quelle suite a été donnée à ce 
vole et ce qu’il compte faire pour que soit respectée la volonté 
de l’Assemblée nationale. 
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937, — 6 novembre 1951. — M. Marcel Ribère expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale ic cas des secrétaires honoraires 
des facultés qui, après cinquante ans d’ancienneté totale de services 
et quatorze ans dans la {re chsse se voient: a) refuser d'être rangés 
dans la hors-classe sous prétexte que celte classe n'existait $ 
au moment où ils pouvaient y être nommés; b) attribuer un indice 
de 32 qui leur donne droit à une retraite de 120.800 francs, après 
avoir eu un traitement soumis à une retenue annuelle de 36.000 
francs, alors que, comparativement, une institulrice honoraire ayant 
quarante et un ans de services totaux, neuf ans d'ancienneté dans 
la 1re classe, soumise à une retenue annuelle de 18.000 francs, se 
voit à l'indice 410, avec une retraite annuelle de 514.000 francs. 
I1 lui demande, étant donnée cette diflérence qui paraît anormale, 
s’il envisage une très prochaine augmentation de la retraite des 
secrétaires honoraires des facultés qui, par ailleurs, n’entraînerait 
pas une dépense excessive par suite de leur nombre restreint. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


937 bis. — 6 novembre 1951, — M. Jean-Pauf David exrose à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports que, par l’article 12 de la loi du 10 mars 1937, les apprentis 
occupés chez les arlisans sont tenus de suivre avec assiduité un 
cours professionnel. Cette obligation est actuellement difficilement 
contrôlable du fait de la pluralité des cours professionnels dans 
une mème RL — et par l’absence d’une centralisation des 
inscriptions. Il iui demande s’il compte donner des instructions 
afin qu'obligation soit faite à tout cours professionnel de transmettre 
la liste de ses élèves eflectuant leur DPRTCREEeES dans une entre- 
prise artisanale, à la chambre des métiers, habilitée rar l’article 6 
de la loi du 10 mars 1937 à surveiller l'apprentissage artisanal. 





938. — 6 novembre 1951. — M. Florand expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
que dans une réponse parue au Journal officiel du 27 novembre 
1950 sous le n° 15690, M. le ministre de l'éducation nationale fait 
connaître que les sommes nécessaires au payement des allocations 
du code de la famille au personnel de service des. internats en 
régie directe d’Etat des collèges sont remboursées aux établissements 
intégralement sur les erédits des chapitres « Aide aux internats ». 
Il lui demande pourquoi cette mesure n’est pas appliquée aux 
internats en régie d’Elat des collèges techniques, laissant ainsi à 
la charge des familles le payement des prestations familiales du 
personne! de service et défavorisant ces internats vis-à-vis de ceux 
du second degré; et si la direction de l’enseignement technique 
a l'intention d'appliquer les mesures en vigueur dans le second 
degré, et, dans l’affirmative, avec effet de quelle date. 





939, — 6 novembre 1951. — M. Vigier porte à la connaissance de 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports ls sentiments d’un journaiiste spécialisé sur les condi- 
tions dans lesquelles, aux récents jeux méditerranéens, la délégation 
des athlètes français a couvert ses frais de séjour et de déplacement, 
Ce journaliste écrit: « Il faut qu’on sache qu’un notable d’Alexan- 
drie a versé sur ses propres deniers, trois millions de francs... La 
Compagnie du Canal de Suez à versé 500.000 francs, ;e gouvernement 
égyptien, 500.000 francs aussi, et de petites sommes ont été collec- 
tées et récoltées auprès des Français d'Alexandrie et du Caire... Nous 
n’étions pas très fiers dans la tribune d'Alexandrie ». Il lui rappelle 
que la préparation de ces Jeux olympiques a fait l’objet d’une propo- 
sition de résolution enregistrée sous le numéro 4132, et lui demande 
quelles mesures i,; compte prendre pour faire aboutir en temps utile 
cette proposition et pour que la représentation française aux pro- 
chains jeux olympiques d’Oslo et d'Helsinski soit assurée d’une atlen- 
tion à la mesure de son talent, 





ETATS ASSOCIES 


940 — 6 novembre 1951, — M, Boutbien expose à M. le ministre 
d’Etat chargé des relations avec les Etats associés qu’une société asia- 
tique d'éditions assurait l’édition d’une revue mensuelle, ayant pour 
titre « Sud-Est », A partir de septembre 1951, « Sud-Est » (organe de 
propagand: française) et « Indochine, Caravelle illustrée » (organe 
de propagande des services de l’armée française) ont fusionné sous 
ie titre unique de: « Indochine, Sud-Est », en une seule et Juxukuse 
revue mensuelle éditée par la susdite société (Société commerciale, 
dont les deux gérants sont rétribués sur le budget français: un direc- 
teur de service près le haut commissariat, et un capitaine en aclis 
vité). 11 apparaît que, dans cette affaire, ce sont les seuls fonds du 
budget français qui financent le tout (budget des Etats associés, bud- 
get de la défense nationale). Il demande: a) quelles mesures ont été 
prises pour sauvegarder les intérêts du Trésor français dans cette 
affaire; b) par qui ont été, et vont être, dans l'avenir, payés les 
nombreux voyages, et ies importants frais de mission des fonction- 
naires et militaires, effectuant pour la susdite affaire de nombreux 
déplacements en France et ailleurs; c) si une comptabilité régulière 
est tenue, qui retrace les recettes et les dépenses de cette me 
d) quels contrôles ont déjà été effectués concernant la comptab : 
de la société pour suivre l'emploi des fonds du gr VE français, % 
la font vivre; e) de quele façon sont rétribués les deux géranis 
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‘ 941. — 6 novembre 1951. — M. Boutbien expose à M. le ministre 
w'Etat chargé des relations avec les Etats associés, qu’une société 
asiatique d'éditions, dont.le siège est à Saigon, possède deux 
gérants, dont l’un est un haut fonctionnaire du service d’information 
u haut commissariat, en activité; que cette situation (un gérant de 
D ciété, qui chaque mois, touche une solde de direcleur avec les 
avantages afférents) cause un malaise compréhensib'e dans les 

ilieux commerciaux de la ville, et dans certains milieux adminis- 
ratifs qui nous observent. Il lui demande, en vertu de quels textes 
ze haut fonctionnaire, rétribué sur le budget français, peut exercer 
une gérance commerciale, 


4 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


942. — 6 novembre 1951. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas suivant: 
un petit-fils de mineur a hérité, en 1940, d’un grand-père, de 30.0000 
francs. Cette somme, conformément à la loi, a été investie par le 
tuteur en rentes françaises 3 p. 400. Aujourd’hui, le mineur désire 
vendre ces titres pour un remploi agricole ; il lui demande : 1° quelle 
somme il touchera comme contre-partie de cette vente; 2° si celte 
amputation d’un placement obligatoire en rentes sur l'Etat, entrainé 
par une dévaluation du fait de l'Etat, ne devrait pas, en toute 
justice, être compensé ? Sinon une véritable escroquerie a été com- 
aise aux dépens d’un enfant mineur. 





_ 943. — 6 novembre 1951. — M. Alcide Benoit expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, les difficultés 
que rencontrent les bénéficiaires de lallocation aux vieux travail- 
leurs salariés, ressortissants de la caisse autonome centrale de 
retraites mutuelles agricole, 25, rue de la Ville-l’'Evêque, à Paris (8°) 
ar suite du retard prolongé apporté dans le règlement de ce qui 
fur est dû. A une intervention faite auprès de cet organisme, il a 
té répondu: « l’état actuel de notre trésorerie ne nous permet pas 
e remettre à l'administration des chèques postaux, le bordereau 
d'expédition sur leque: figure l'intéressé ». Il lui demande queiles 
dispositions il entend prendre afin que lesdites allocations soient 
versées sans nouveaux retards aux ayrants-droit. 





, 944. — 6 novembre 1951. — M. Catrice demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques si un boucher doit 
étre immatriculé au registre des métiers. 


945. — 6 novembre 1951. — M, Cogniot expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l’article 5, paragraphe 2, du 
décret no 55-190 du 23 mai 1951 portant codification des textes légis- 
datifs relatifs aux pensions civiles et militaires semble bien être 
applicable à un fonctionnaire en exercice en 1940 qui s’est trouvé 
dans l'obligation de se replier avec son administration de l'Aisne 
dans la Loire-Inférieure, puis a été, lors de l'occupation, réaffecté 
dans un service identique à Rennes, et, un an plus tard, rappelé 
dans sa région d’origine et nommé à Compiègne (Oise), en sorte 
que l'intéressé paraît avoir droit à l’annuilé supplémentaire visée 
bar le texte cité puisqu'il a continué par ordre à servir sous l'oceu- 
pation ennemie en pays envahi et ceci sans interruption. II lui 
demande pourquoi la liquidation de retraite ne tient pas compte de 
cette situation, 





946. — 6 novembre 1951. — M. Crouzfer demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si l’acomple versé par le 
Crédit national en vue de la reconstruction d'un immeuble détruit 
bar faits de guerre, au crédit du compte d’un sinistré ve est décédé 
avant de l'avoir retiré de son compte, pour le réemployer dans sa 
reconstruction, conformément à la loi du 28 octobre 19%6, est 
bassible des droits de mutation par décès. 





947. — 6 novembre 1951. — M. Crouzier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l’ar- 
dicle 1133 du code des contributions directes « sont dégrevés d'office 
des contribuables âgés de plus de 65 ans au 4e janvier de l'année 
de l'imposition à condition que sous le régime antérieur au {+ jan- 
fvier 1919 ils n’eussent pas été passibles, en raison des bénéfices 
SP revenus de l’année précédente, de VI, G. R. ou d’un des impôts 
Cédulaires frappant les bénéfices ou revenus professionnels. » Or un 
contribuable remplissant ces conditions se voit refuser le bénéfice 
N de dégrèvement parce qu’il habite avec sa fille, alors qu’it s’agit 
À une D ns ue rendue obligatoire par l’état de santé 
_S de ce contribuable, qui d’ailleurs a gardé son appartement 
el ses domiciles légal et électoral antérieurs. I1 lui demande s'il 


estime cette inter j 
législateur. prétation administrative conforme à la volonté du 





348. — 6 novembre 1951. — M, Crouzier signale à M. le ministre 
ee" | et des affaires économiques l’apomalie suivante: 
ue rlu de la loi du 21 juillet 4950, les primes à la construction 
_. EEE pour tous travaux entrepris à partir du 4er avril 1950. 
> : r EUR de moitié des droits de mutation pour les acquisitions 

rrains à bâtir, qui est une des mesures d'ensemble prises pour 


favoriser la construction en vertu du décret du 18 septembre 1950, 





n’est pas appliquée automatiquement dans les mêmes conditions 
que la prime elle-même, Ainsi l'acheteur d'un terrain pour cons- 
truire se voit refuser par les services de l'enregistrement le droit 
à la réduction de moilié sous prétexte que ledit décret n'en précise 
pas le point de départ. Il lui demande, pour remédier à cette inter- 
prétation, s’il ne lui serait pas possible de donner des instructions 
à ses services leur précisant que la réduction de moitié doit être 
appliquée dans l'esprit des paragraphes: a, b, c, de l'article 10 
dudit décret, c’est-à-dire avec effet rétroaclif. 


949, — 6 novembre 1951. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si un contribuab'e 
ui a fait une soumission pour relever l'estimation d'immeuble 
gurant dans ‘mn acte de donation-partage avant toute prorédure 


engagée, — bien qu'il ait reçu à Utre officieux une demande d'expli- 
cation sur la valeur desdits biens — peut bénéficier de la remise 
des pénalités encourues en application de la loi d’amnistie du 


24 mai 1951, parue au Journal officiel du 26 mai 1951. 


950. — 6 novembre 1951. — M, Joseph Denais demande à M, le 


ministre des finances et des affaires économiques de pr'ciser le 
montant de la déduction à laquele ont droit sur leurs recettes totales 
les maisons de santé exploitées par des particul] ers ou médi ou 
par des sociétés de capitaux. ainsi que le conseil d'Etat, par arrôté 
du 28 mars 1928, en a décidé pour les maisons de santé exploitées 
par des médecins ou des sociélés de personnes constituées entre 


médecins. 





951. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques cormiment se con- 
cilient l'article 174 du code de l'enregistrement pénalisant d'un 
demi droit les redevables qui acceptent spontanément un rehaus 
sement de la valeur vénale d’un immeuble et l'article 40 de l'ordon- 
nance du 15 août 1915 qui porte la pénalilé à un double droit en 
sus. 

952. — 6 novembre 1951, — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il comple faire 
connaîlre, par un communiqué officiel, quelle est, dûment chiffree, 
la situation créée par les accords franco-yougoslaves aux teurs 
des emprunts à la charge de la Yougoslavie, tant pour le règlement 


des intérêts échus que pour le remboursement du capit 


953, — 6 novembre 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne juge pas 
opportun de mettre au point le décret du 8 mars 1951 |’ 
tion de la décote en disposant, pour les calculs de la décote, qu'ils 
soient établis, pour chaque matière première, sur Ia base de la 





moyenne des quantités unitaires de stock d'ouverture et de stock 
de clôture. 
954, — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques s'il ne juge pas 
opporiun, en raison de l’effervescence boursière de l'emprun 
5 p. 100 or de 1910 et de script Haïti provenant de titres remboursés, 
de donner des précisions sur les résultats obtenus par la mission 
commerciale envoyée en Haïti pour le règlement des créances fran- 
çaises en fonction d’importations de café. 


955. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelles condi- 
tions une entreprise industrielle peut faire la déclaration de bénétice 
requise pour la fixation de l'impôt sur les sociétés, élant donné: 
1° que le décret sur les décotes se rapportant aux augmentalions 
spéculatives des stocks n’a pas été renouvelé pour les exercices 
clos en 1%1; 2o qu’en l'absence de ce renouvellement, l’entreprise 
devrait déclarer un bénéfice net supérieur de 100 p. 100 et plus à la 
réalité. 





956. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les chambres 
louées à des étudiants par des parliculiers entraînent leur ass ijel- 
tissement à la patente et à la taxe sur le chiffre d’affaires, 


957. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. 1! 
ministre des finances et des affaires économiques pour quels Ron 
n'a pas encore été demandée au Parlement français la ratification 
de la convention intervenue entre le Gouvernement français et le 
permet du Canada, en date du 16 mars 1951 pour éviter la 
ouble taxation du revenu perçu dans l’un et l’autre pays — ladite 
convention ayant été ratifiée par le parlement canadien le 20 juin 
1951 et l’ajournement de cette ratification par le Parlement fran- 
çais entraînant cette conséquence que les porteurs français de 
valeurs canadiennes continuent à supporter un prélèvement de 
18 p. 100 alors qu'il devrait être ramené à 3 p. 100. 
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958. — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quand Sera pris 
le décret qui doit intervenir pour déterminer les condilions dans 
lesquelles les immeubies sinistrés sont astreints à acquilter les 
droits de succession, tout retard nuisant, tout ensemble, aux inté- 
rêts des héritiers et à ceux du Trésor. 


959. — 6 novembre 1951, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quels motifs 
et en verlu de quélles dispositions légales: 1° les moyens de défense 
opposés à l'administration de l'enregistrement ne peuvent étre pro- 
duits par voie de conclusions, mais signifiés par huissier; 2° l’admi- 
nistration succombant dans l'instance n'est pas tenue de régler 
intégralement les frais de la partie adverse. 


960. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques pour quelles rai- 
sons ne sont pas encore prises les dispositions d’appiication de l'ar- 
ticle {1 de la loi neo 51-632 du 24 mai 4951, qui a prévu la possibilité 
pour les prisonniers de guerre, déportés poliliques et travailleurs non 
volontaires rapatriés d'Allemagne d'obienir l'échange des reisch- 
marks déposés lors de leur rapatriement dans la limite de 450. 


961. — 6 novembre 1951. — M. Depreux demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles mesures ont 
été ou sont envisagées pour exonérer des droits de mutation par 
décès les rappels d’arrérages de relraite des vieux travailleurs et 

aux économiquement faibles. Les rappels 


d'allocations temporaires 

d'arrérages provenant de la péréquation des pensions de retraite 
des fonctionnaires de l'Etat (loi du 20 septembre 19%, art. 61) et 
de divers autres agents (5. N. C. F., collectivités locales, Banque de 


France, Imprimerie nationale, etc.) sont exemptés des droits de 


mutalion par décès en vertu de diverses décisions ministérielles. 
li serait d'autant plus équitable d'étendre ces mesures aux vieux 
+ aux économiquement faibles, que les lois majorant 


et allocations ont généralement effet rétroactif, 


962. — & novembre 1951. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en vertu de 
| i ] lai 





l'article 38 de la loi ne 51-1050 du 29 août 1951: « Les dispositions 
de la loi no 30-1427 du 18 novembre 1950 relatives à l'application du 
décret-loi du 29 octobre 19% sont applicables au personnel des indus- 
tries électriques et gazières entré en fonction avant le 1er janvier 
1951 Or, services semb'ent hésiter dans l'interprétation de cet 
ar! jui « ‘rne de nombreux retraités entrés dans ces indus- 
tries. Ceux-ci ibi de la part des trésoriers-payeurs généraux 
s in blocage de LI retraite ou ont élé mis en demeure de 
reverse 1 Trésor les arrérag le leur pension. II Jui demande dans 
quelles conditions s'effectuera celte régularisation et en particulier 
la récupération des sommes reversées à l'administration des finances 
ou retenues par celle-ci. 

963. G novembre 1951. — M. Maurice (Georges) demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si, en pré- 
sence de décisions judiciaires définitives (tribunal civil de Lure du 


x; octobre 1949, et sur appel, cour de Besançon du 2 juin 1949) ayant 


déclaré l'article 832 du code civil applicable à un partage de la 
communauté après divorce, l’adminisiralion est fondée à refuser à 
cet acte le bénéfice de l’article 710 du code général des impôts sous 
prétexte que ce texte ne mentionne expressément que les partages 
à cause de mort, alors que, de toute évidence, les motifs d'ordre 
économique et social qui ont inspiré, à la fois, l’article 832 du code 
civil et l’article 710 du C. C. I. se rencontrent aussi bien dans les 
partages après divorce que dans les partages de successions et ont 


servi de base aux décisions judiciaires susvisées. 





964. —- 6 novembre 1951. — M. Gilliot expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que ke décret n° 51-590 du 
23 mai 1951 portant codification des textes législatifs concernant les 
pensions civiles et militaires a repris l’arlicle 33 de la loi du 7 août 
1913, sous l’article 121, sous la rubrique: « Ayants cause des mili- 
taires rengagés éous l'empire de la loi du 7 août 1943 ». I] lui 
demande la raison pour laquelle la table de référence des articles du 
code ne fait pas mention du nouveau texte de loi, mais mentionne 
seulement l’ancien texte (art. 33 de la loi du 7 août 1943). 





965. — 6 novembre 1951, — M, Hénault expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'arrêté du 10 août 
1950, modifiant l'arrêté du 6 avril 19% fixant les caractéristiques des 
titres émis par la caisse autonome de la reconstruction, a déterminé, 
dans un article unique, la position du créancier -gagisie, lorsque les 
titres ont été remis en nantissement, H précise également en faveur 
de ceux-ci les formes de la mobilisation au crédit national au lieu 
et place du titulaire. Il semble donc que l'amendement déposé par 
plusieurs parlementaires, tendant à permettre aux sinistrés eux- 
mêmes de recevoir des avances sur leurs titres, ne éoit pas envisagé 
dans cet article. Cependant, lors de la troisième séance du 42 avril 
1951 à l’Assemblée nationale, M. le ministre des finances s'était pro- 
noncé d'une façon très nette et avait accepté cet amendement. 





En outre, il avait été convenu que le bénéfice du nantissement 
l ces titres serait étendu à ceux émis antérieurement, Il lui dema 
des précisions sur ce point, puisque, par ailleurs, des instructi 
doivent être données prochainement aux banques pour permettre 
matérialisation de ce financement. 





; 


966. — 6 novembre 1951. — M. Hutin-Desgrées demande à M. 
ministre des finances et des affaires économiques si les instructio 
nécessaires vont être données prochainement aux établissements dé, 
crédit en vue de l'application de la Li no 51-650 du 24 mai 1954 
relative aux dépenses d'investissement pour l'exercice 14951 (répar 
tions des dommages de guerre et constructions) et tout particuliè 
ment en Ce qui concerne la remise en nantissement des titres émi 
ou à émettre conformément aux dispositions des articles 41 et 
de la loi du 31 janvier 4%50. 





967. — 6 novembre 1951. — M. Isorni demande à M. le ministrg 
des finances et des affaires économiques quand il entend donn 
des instructions à la Banque de France dans le but de faire rég 
aux employés du service « de réquisition des valeurs étrangères # 
service créé spécialement et géré par la Banque de France po 
le compte- du Trésor, les différentes tranches de revalorisation deg 
salaires dont seule la première leur a été payée, ainsi que tes indems 
nités de :icenciement stipulées par le décret n° 51-790 du 22 juin 
1951, paru au Journa officiel du 23 juin 1951, 


968. — 6 novembre 1951. — M. de Léotard demande à M. l@ 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° dans quelleg 
branches il existe des économats, cantines, coopératives et aetivit 
annexes non assujetties aux impôts et taxes qui frappent l’ensemb 
du secteur privé; 2° quel est le chiffre d’affaires approximatif de ce 
économats, etc.; 2e quels sont les contrôles exercés par lFadmi 
nistration des finances à leur endroit; 4° quelles sont les mesureg 
prises pour éviter leur extension et leur pullulement: 5° en vert 
de quels textes législatifs ces économats, cantines, coopératives, ek 
activités annexes, bénéficient de privilèges justement  considérég! 
comme abusifs, \ 


969. — 6 novembre 1951, — M, de Léotard demande à M, ol 
ministre des finances et des affaires économiques en verlu de quels 
textes législatifs ou arrêtés, des fonctionnaires de l'Etat en activité, 
peuvent Ctre détachés au service de syndicats ou d'organismes pros 
lessionnels qui semblent avoir comme rôles essentiels: 4° de susciter, 
de muitiplier et de présenter des revendications de tous ordres; 2% dé 
contrarier et d'attaquer les décisions gouvernementales; 3° de s& 
placer ouvertement dans le sillage d’un parti d'obédience étrangères 


970. — 6 novembre 1951. — M. Maïlez demande à M, le ministré 
des finances et des affaires économiques si l'administration de l’em, 
registrement a le droit, pour la perception du droit de bail sur M 
montant du fermage stipulé en quintaux de blé, d'évaluer le quintak 
au prix de 3.600 francs, alors que ce chiffre est compris le mom 
tant de Ja subvention de 155 francs payée par l'Etat au locatair# 
à qui elle est définitivement acquise, et dont le bailleur ne recoif 
aucune part. Le prix du bait ne peut, semble-t-il, excéder la charge, 
effectivement assumée par le locataire au profit du bailleur. | 

‘f 

971. — 6 novembre 1951, — M. Médecin demande à M. le ministré 
des finances et des affaires économiques s’il compte étendre leg 
dispositions de ;a loi no 51-%1 du 20 mars 1951, accordant aux fonc- 
tionnaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, expulsés, 
repliés ou partis de leur propre gré pendant la guerre 4939-1945, 
une bonification de services pour la retraite de trois ans aux fonction= 
naires de Menton (Alpes-Maritimes) évacués d'office le 3 juin 1940, 


972. — 6 novembre 1951. — M, Nocher attire l'attention de M. l@ 
ministre des finances et des affaires économiques sur la situatiof 
des travailleurs à domicile, lesquels sont assimilés aux salariés, 
slon la définition donnée par code du travail, et considérés 
comme tels au regard de la loi sur le revenu des personnes pe 
siques. H lui demande: 1° les raisons pour lesquelles l’article 80 
du code général des impôts ne Jeur reconnaît pas la qualité de 
salariés, mais considère simplement leurs rémunérations commé 
des salaires pour l'établissement de l'impôt direct; 2° en lui rap 
pelant que l'article 286 du code précité soumet les professions 
artisanales, c'est-à-dire les travailleurs à domicile, à la taxe s 
les transactions en raison, non pas de la qualification donnée 
la rémunération des personnes exerçant €es professions, mais bieñ 
de la nature de leur activité, les mesures qu’il compte prendre 
pour concilier ces deux thèses de façon équitab.e. 





973. — 6 novembre 1951. — M. Patinaud signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, depuis 4951, et pour 
la première fois, ies commerçants de Ja Loire, possesseurs d'un 
véhicule utilitaire re remisent dans un garage public sont, ru 
ce fait, assujettis à la patente. En la circonstance, cet impôt 
supporté deux fois Le garagiste répercute en effet sur ses clients 
le montant de la patente qu’il acquitie en sa qualité de loueur de 
services. Par ailleurs, le client commerçant doit ainsi acquitter une 
deuxième lois cette taxe, en fonction de la superficie qu'occupd 
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son véhicule dans le . Une telle situation résulte, sans aucun 
doute, d’une extension abusive des textes fiscaux. H lui demande 

ua M il envisage pour le retour à l'interprétation anté- 
rieure de oi, 





974. — 6 novembre 1951. — M. Marcel Ribère expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques la situation d’un 
fonctionnaire de la police algérienne, âgé de soixante ans, réformé 
de la guerre 1914-1918 à 65 Ÿ: 100 et qui est entré dans l’adminis- 
tration à trente-quatre ans. Le 1° mai 1949 {application de la déci- 
sion . 49.043 de l’assemblée algérienne sur la réforme des pensions 
civiles), il avait accompli 29 ans 9 mois 15 jours de services, se 
décomptant en 23 ans 4 mois 18 jours de services civils et 6 ans 
7 mois 27 jours de services militaires, Ce fonciionnaire qui n’a 
donc pas accompli quinze ans de services dans la partie active et 
trente ans dans la partie sédentaire, ne peut obtenir une pension 
d'ancienneté. lui demande: 1° la date à laquelle les services 
de ce fonctionnaire, entré tardivement dans l’administration (service 
actif, catégorie B) doivent être arrêtés; 20 quels sont les textes 
qui peuvent lui permettre d'obtenir une pension d’ancienneé, la 
limite d’âge de son emploi étant de cinquante-cinq ans. 





975. — 6 novembre 4951. — M. Serafini expose à M. le ministre 
des finances et des affaires écOnomiques que l’article 9 du décret 
du 19 avril 1916 {statut général des employés auxiliaires de l'Etat) 
est muet au sujet de l'attribution au profit des auxiliaires non titu- 
laires victimes de la guerre, des congés payés de longue durée pour 
tuberculose, maladie mentale ou affection cancéreuse, contractée 
ou aggravée au cours d’une guerre. K lui demande: 4° si un auxi- 
liaire permanent recruté par voie de concours en 1912, mobilisé en 
49:41, réformé de guerre en 1946 {invalide à 100 p. 100 pour tuber- 
culose) est exclu du bénéfice des congés payés de lorigue durée, 
congés dont bénéficient les agents titulaires se trouvant dans le 
même <as; 2° si l’avancement de cet auxiliaire est stoppé, du fait 
qu'il se trouve en congé sans solde, 





976. — 6 novembre 1951. — M. Soustelle expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la loi n° 51-1124 du 
96 septembre 1951 a institué des bonifications d'ancienneté pour les 
fonctionnaires de l'Etat et les agents des administrations assimilées. 
Il demande: 4° si le bénéfice de ces dispositions sera appliqué aux 
fonctionnaires et agents mis à la retraite ou dégagés des cadres anté- 
rieurement à la promulgation de Ja loi; 2° si le décret portant règle- 
ment d'administration publique visé à l’article 7 comportera à cet 
égard une mention explicite. 





977. — 6 novembre 1951. — M, Tanguy Prigent demande à M. le 
ministre des finances: 1° à quelie date ie travail de revision des 
pensions des ret'aites des agents des collectivités locales sera ter- 
miné; % a) le nombre d'employés occupés par le service chargé de 
ce travail; b) le nombre de dossiers examinés quotidiennement, 





978. — G novembre 1951. — M, Henri Teitgen demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si une décision 
d’arbitre, amiable-compositeur ou non, et revêtue ou non d’une 
ordonnance d’exequatur, peut tenir lieu d’un jugement au regard de 
l’article 1953 du code générai des impôts, et comme tel, permettre 
d'échapper au droit proportionnel de mutation et, en outre, per- 
mettre la restitution des droits d'enregistrement, perçus sur un 
contrat de vente, rescindé pour cause de lésion, 


979. — 6 novembre 1951. — M, Ulver demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° s'ij est exact: qu'un très 
grand nombre d'anciens employés ou cadres, ayant passé la pus 
grande partie de :eur existence dans les banques, mais ayant ensuite 
bifurqué dans l'industrie ou le commerce, se voient automalique- 
ment refoulés par les différents organismes de retraite auxquels 
s'adressent sur « La caisse professionnelle de retraite du personnel de 
banque »; que cet organisme, da son côté, déclare ne pouvoir les 
adrreltre pour diverses raisons que n’indiquent pas ses statuts (il 
exige en particulier un minimum d2 présence de vingt ans dans la 
dernière banque, ce qui n’est nu'lemen: prévu); que, de cette façon, 
tous ces anciens travailleurs sont dans l'impossibilité d'aboutir d’au- 
cun côté et se voient privés d’une retraite qui leur est indispensable 
par les temps actuels; 20 quelles mesures il compte prendre pour 
mettre fin à üne si lamentabie situation et pour douner, à tous ces 
Vieux travailleurs, la possibilité de faire valoir leurs droits. 





,980, — 6 novembre 1951. — M, Mazuez expose à M, le secrétaire 
dec. aux finances et aux affaires économiques que les artisans et 
les industriels utilisateurs de bois de charpente ou de menuiserie 
se trouvent dans une situation inquiétante du fait de la hausse verti- 
gincuse des prix dos: bois qui ont presque doublé en mains d’un an, 
et de la raréfaction grandissante de la matière première; que la 
raison de celte situation ést l'achat par des exportateurs de grandes 
Pr de bois, à des prix très élevés; qu’à de nombreuses reprises 
D des pouvoirs publics a été attirée sur ces exportations 
ot de qui ne profitent qu’à quelques intermédiaires, mais qui 

nacent de paralysie une branche importante de l’activité écon2- 


” 





mique du pays. IL lui demande si le Gouvernement admet que de 
telles pratiques sè poursuivent, et, si non, pourquoi la réglementation 
des exportations réclamée par tous les utilisateurs de bois n'est pas 
encore édictée. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


. 981. — 6 novembre 1951. — M. Charles Benoist expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que le payement des amendes 
infligées aux déiinquants dans les territires d'outre-mer est géné 
ralement en monnaie locale. IL lui demande: 14° s'il ne s’agit point 
là d'une pratique abusive, attendu que le code pénal qui sert de 
base aux délibérations des tribunaux, ne mentionne en aucun cag 
les divers francs coloniaux en usage dans les territoires d'outre-mer. 
Il ressort évidemment qu'il doit être entendu que les amendes 
infligées dans les territoires d'outre-mer, aussi bien que celles 
ayées en France, doivent être acquittées en francs métropolitains. 
1 lui signale que cette pratique a pour effet, en raisin des taux 
de change en vigueur, de relever dans des proportions cons'dérables, 
et au moins de doubler le maximum des amendes encourues par les 
justiciables dans les territoires d'outre-mer, ce qui constitue une 
violation caractérisée du principe de l'égalité des citoyens devant 


la loi; 2° les 1nesures qu’il compte prendre pour régulariser cette 
Situation anormale, 

982. — 6 novembre 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quelle suite il env'sage de donner 
au rapport adressé le 13 février 1938 à l’un de ses prédecesseurs par 
le président de la fédération des Résistants d'Indochine. 

983. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 


ministre de la France d'outre-mer quelles mesures il compte prendre 
pour que, par la tixation de nouvelles limites d’âge, actuellement 


2 gg Bree ans, il soit possible aux fonctinnaires entrés tardi- 
vement dans l'administration (c’est le cas des victimes de la guerre} 
d'accomplir des services d’une durée su‘fisante pour établir leurs 


droits à la retraite. 


984. —— 6 novembre 1951, — M. Duveau rappelle à M. le ministre 
de la France d’outre-mer qu'au début du mois d'août 1951, un ac:ord 
était intervenu avec le ministère de l’agriculture et le secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques, en vue d’autoriser la libre impor- 
tation en France d’un contingent de 2.000 tonnes de riz translufide 
n° 1 en provenance de Madagascar, mais que l'exécution de cet 
accord a été retardée, au motif que les services de la France 


d'outre-mer aura'ent estimé insuffisante la quantité prévue de 
2.000 tonnes; que ces tergiversations ont eu pour résultat d’empé- 
cher jusqu'à présent la sortie de Madagasrar des lots de riz de luxe 


exportables, et il lui demande en conséquence les mesures qu'il 
compte prendre, d'extrême urgence, pour mettre fin à une situa« 
tion gravement préjudiciable aux intérêts de la grande île 


985. — 6 novembre 1951. — M, Médecin signale à M. 
de la France d'outre-mer la situation des retraités des anciennes 
municipalités de Hanoï, Saïgon, Pnompenh, Cholon, Haïphong, qui, 
à ce jour, n’ont pas encore bénéficié de 
sion; et lui demande les mesures qu’il compte pri 
les intéressés bénéficient des mêmes avantages et majoration 
dés à l’ensemble des retra:tés. 


“entier pnsne 
la pércquation de leur pen 


rendre afin que 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


986. — 6 novembre 1951. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de l’industrie et de l'énergie: 1° s’il est exact que la mine 
de houille de la Taupe-Grosménil, sur la frontière du Puy-de-D > 
et de la Haute-Loire, est à la veille d'être complétement fermée, 
et que les premières mesures, à cet effet, ont été prises: 2° dans 
l’aflirmative, s’il ne pense pas, qu'en raison des insuffisances deg 
ressources nationales en charbon, qui nous obligent à importer deg 
Etats-Unis, et à payer en dollars, il serait opportun, au cas où les 
houillères nationalisées refuseraient à continuer l'exp'oitation des 
mines pauvres, à les concéder à d'autres exploitants 

987 — 6 novembre 1951 — M, Jacques Bardoux signale à M. le 


ministre de l’industrie et de l'énergie que l’oflice central du parti 
conservaleur britannique, s'appuyant sur des chiffres donnés par 
le Fonds monétaire international, a publié dan la presse, notamment 
dans le Times du 2 octobre dernier, un tabl@au sur la hausse des 
prix Ce tableau est présenté sous la forme de deux colonnes. Dans 


la première, figurent les Etats qui ont fait des expériences étatistes 
et dirigistes; dans la seconde colonne, figurent les Etats qui, dans 


une large mesure, sont restés fidèles à un libéralisme économique, 
Ce tableau donne, pour les deux groupes, en ce qui concerne l'aug- 
mentation du coût de la vie de 1947 à 1951, les chiffres suivants: 





per 100 per 100. 
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ll lui demande: 4° s’1l considère comme exact, qu'entre 1947 et 
1951, le coût de la vie ait augmenté en France de 120 p. 100, lui 
assurant ainsi une écrasante supériorité sur tous les pays; 2 si ce 
pourcentage d'augmentation du coût de la vie est exact, comment il 
l'explique : 30 s'il n'est pas inquiet des répercussions Ssociaies et 
économiques que peut avoir une pareille hausse et e'il ne pense 
pas qu'il serait possible de l'enraÿer. 





988. — G novembre 19351. — M. FrédéricDupont demande à M. le 
ministre de l’industrie et de l'énergie s’il ne juge pas souhaitable 
d'inviter L'Etectricit de France et le Gaz de France à présenter les 
factures aux économiquement faibles, non pas comme cela se passe 
actuellement durant le même mois, mais durant des mois différents, 
de telle sorte que les économiquement faibles n'aient pas, dans le 
même mo \ payer à la fois le gaz et l'électricité. 


089. — 5 novembre 1951. — Mme Rose Guérin expose à M, le 
ministre de l'industrie et de l'énergie qu'une fabrique de clous à 
chevaux et vis à marleaux de la Seine-Inférieure, ayant des com- 
mandes de vis et de clous pouvant assurer de longs mois de travail, 
ces commandes ne peuvent être satisfaites par manque de matière 
première, c’est-à-dire de fer. Le quart des machines pour la fabri- 
cation des clous, et le tiers de celles fabriquant des vis, sont arrêtées, 


et bientôt c’est toute l'usine qui sera arrêtée, provoquant le ch0- 
mage pour la totalité du personnet. Elie lui demande quelles mesures 
il mpte prenire pour assurer une répartition normale de matière 


première à cette usine, aflin d'éviter le chômage des ouvriers. 


1951. — M. Puy expose à M. le ministre de 

présidents des chambres des 
métiers exerçant des fonctions qui ne sont pas rémunérées, désire- 
raient que soit précisé la question du remboursement des frais de 
séjour et de déplacement des membres du comité consultatif de 
l'artisanat (aont la constitution a paru au Journal officiel du 2% juil- 
let 1950. IL lui demande s’il peut être effectué par les chambres de 


métiers ou s’il doit l'être par le ministère de l'industrie et du 
commerce. 


990. — 6 novembre 
l'industrie et de l'énergie que les 


INTERIEUR 


991. — 6 novembre 1951. — M, Jacques Bardoux rappelle à M, le 
ministre de l’intérieur que la presse a indiqué en septembre et 
au cours d'octobre qu’une série de -dépôts d'armes avaient été décou- 
verts par la police. Le 25 septembre (aux dires du Figaro) les stocks 
de munitions découverts près de Maubeuge suffiraient « largement » 
pour détériorer toutes les installations du Bassin de la Sarre. Le 
in, un dépôt important était mis à jour dans les Pyrénées- 


Orientales, Deux jours plus tard, un autre était saisi à Rodez. Il lui 
demande : 140 s’il pourrait indiquer, pour chacun de ces dépôts d’ar- 
me:, leur provenance; 20 à quelles fins, pour le compte de qui ces 
armes et munitions ont été entreposées; 3° quefles sont les pour- 
sul! e] 17608 

992. — 6 novembre 1951. — M, Binot demande à M. le ministre de 


»s conditions est appliqué le décret ne 46-759 


l’intérieur dans quell( 
fixant les dis- 


du 19 avril 1946 (Journal officiel du 3 octobre 196), 





positions 4’ordre général aux employés auxi!raires d'Etat, spéciale- 
ment si ces dispositions peuvent être appliquées aux employés 
au laires di . colle tivités locales. 

993, — 6 novembre 1951. — M. Burlot rappele à M. le ministre de 


l'intérieur sa question écrite ne 296, ainsi que sa réponse du 4 sep- 
tembre 1951, relative à l’autorisation du port d'arme par le personne! 
des banques non nationalisées, Il expose qu'aux termes de Ja loi 
nalionalisant les banques ces dernières ont gardé le statut d’une 
société anonyme, tel qu’il avait été institué par la ki de 1907: que, 
de ce fait, la discrimination étabiie entre les agents d’une adminis- 
tration publique et le personnel d’une entreprise privée ne paraît 
pe fondée. Il lui demande s'il compte faire bénéficier les agents des 
anques privées des mêmes autorisations que ceux des établisse- 
ments de crédits nationakisés 


994, — G novembre 1951. — M, Delbez expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, par décret du 25 août 1948, les limites, à l’intérieur 
desquelles les communes de moins de 5.000 habitants peuvent 
conclure des marchés, ont élé fixées à 125.000 francs sur simple fac- 
ture et à 400.000 francs pour les marchés écrits de gré à gré, l’adju- 
dication devenant nécessaire à partir de 400.000 francs. Or, depuis 
août 1948, les prix ont subi une hausse considérable. Par suite, les 
communes éprouvent des difficultés d’ordre administratif accrues, 
notamment du fait qu'elles sont tenues de 8 pe par voie d’adju- 
dication, avec les délais et l’amas de formalités que cette voie ceïn- 
porte, pour des travaux ou des fournitures dont le montant excède 
400.000 francs, Il lui demande si le moment ne lui paraît pas venu de 
modifier par décret es limites précédentes, 





995, — 6 novembre 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 


ministre de l’intérieur si les autcrisations d'occupalion délivrées par 
le maire sont encore valables et, dans In- négative, par quelle voie 
les propriétaires dont les locaux ont fait l’objet de cette pseudo- 
réquisiion, peuvent recouvrer la libre disposition des lieux. 





996. — 6 novembre 1951. — M. Ducreux demande à M. le ministre 
de l'intérieur si ies sapeurs-pompiers professionnels communaux où 
départementaux sont justiciables du consei! de discipline prévu par 
l’article 27 du décret du 13 août 194 et quelle est la composition de 
ce conseil lorsque l'effectif légal du corps n’a pas été fixé. 


997. — 6 novembre 1951, — M, Halleguen expose à M. le minist 
de l'intérieur que nombre de communes ont régulièrement accepté 
des dons ou legs — grevés de charges déterminées — qui, à 
l'époque où ils furent acceptés, correspondaïient à des besoins et 
étaient de nature à rendre service à tout ou partie de la population, 
Or, des dons où iegs, accepiés aa début du siècle et parlois à une 
époque pius reculée, comportent des conditions sibles à exécy 
ter de nos jours — par suites de la dépréciation notre Monnaie 
par rapport à l’époque considérée — et la réduction de £harge (lof 
du 26 septembre 19%, article 79) résultant d’une libéralité laite à une 
commune est parfois impossible ou inopérante par suite de la nature 
même des charges qui grèvent ces dons et legs. Tei est le cas — 
parmi tant d’autres — d’un don accepté en 1876 et qui consistait en 
un titre de rente qui rapporte sactuellement 2.090 francs l’an, des. 
tiné à :a création d’une ou plusieurs bourses; les parents Ou tuteurs, 
culre les conditions particulières du don, devant prendre l’engage. 
ment de faire suivre aux candidats les cours préparatoires aux arts 
el métiers et à les présenter au concours d’entrée à ces écoles. Il 
va de soi que personne ne voudrait prendre un tel engagement pour 
une somme aussi dérisoire et c'est seulement par une comvention 
passée avec le donateur ou ses ayants droit que la commune peut se 
dégager des obligations résultant de la donation (avis conseil d'Etat 
du 23 juillet 1884). Dans ces conditions, les conseiis municipaux se 
voient dans l'obligation d'inscrire chaque année et de prendre dans 
les chapitres des reports des articles devenus sans objet, et ne peu. 
vent assurer l’exécution des charges prévues à ‘origine, Il lui 
dmande: 1° queiles mesures L envisage pour autoriser les com- 
munes à mettre fin aux anomalies signalées; 2° dans je cas de décès 
du donateur et lorsque s2s ayants droit sont inconnus de la collecti. 
vité intéressée, ia procédure à suivre pour obtenir Ja réduction de 
charge prévue par la loi du 26 sep‘tembre 1948, article 79; 30 s'il 
n'entre pas dans ses intentions de préparer un texte — à soumettre 
au Parlement — destiné à régler sur le plan législatif la répudiation 
des vieux dons et legs dont les charges sont devenues irréalisables, 
ce qui aurait pour effet de compléter de façon heureuse la loi du 
26 septembre 1948. 





998. — 6 novembre 1951. — M. Minjoz demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° si les fonctions de garde champêtre sont compa- 
tiLkes avec la profession de débitant de boissons dans la même 
localité; 2e dans la négative, s’il y a extension de cette incompa- 
tibilité au cas du garde champêtre marié, depuis sa nomination, 
à la lenancière d’un tel débit; 3° si la révocation, à défaut de 
démission, est légale en pareil cas. 





JUSTICE 


999, — 6 novembre 1951. — M, Bergasse expose à M. le ministre 
de la justice que, dans certaines inslances, notamment les demandes 
en divorce, certains tribunaux tiennent en suspens lorsque la partie 
s#dverse a formé une demande d'assistance judiciaire. Ce procédé 
arrive à paralyser les actions car, dans les villes importantes, à 
Marseille par exemple, ces demandes mettent | mois pour 
aboutir; de plus, cerlains demandeurs d'assistance judiciaire ne 
fournissent pas les pièces, de sorte que l'enquête demeure en 
suspens et le délai est d'autant prolongé. Aïnsi les demandes d’assis- 
tance deviennent un moyen dilatoire. Il lui demande s’il est légal 
de tenir en suspens une instance régulièrement engagée et une 
procédure en état au simple motif que le défendeur a formé ung 
demande d’assislance judiciaire. 


- 





1000. — ñ novembre 1950. — M. Paul Couston demande à M. le 
ministre de la justice quelles conditions doit remplir un oflicier 
er avoué, huissier ou greffier, pour postuler une charge de 
notaire, 





1001. — 6 novembre 1251. — M. Gazier demande à M. le ministre 
de la justice s'il est exact qu'un nouveau texte est en préparation 
pour aménager le tarif légal des notaires et, dans l'affirmative, 
s'il ne lui paraitrait pas opportun de prendre des mesures pour 
qu» le personnel des études soit reclassé, alors surtout que l'aug- 
mentation des tarifs décidée en 1948 n’a été suivie d'aucun reclas 
sement des employés. 
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1003. — 6 novembre 1951. — M. Isorni demande à M. le ministre 
‘de la justice s'il est exact que les détenus politiques qui bénéficient 
d'une libération anticipée eflét immédiat sont néanmoins emain- 
tenus en détention, par suite de l'application d’une circulaire de 
ka direction générale de l'administration pénitentiaire en date du 
di février 1950, jusqu'à ce que des formalités administratives soient 
remplies; et, dans lJ’affirmative, s’il n’estime pas devoir mettre 
un terme à une pratique qui a pour effet de maintenir en déten- 
ficn des condamnés dont la libération immédiate a été ordonnée. 


| 1004. — G novembre 1951, — M, Isorni expose à M, le ministre 
de la justice que la loi d’amnistie no 47-1504 du 16 août 1947 pré- 
voit que les procédures engagées à cette date devant le conseil 
d'Etat et les conseils de préfecture, à l'occasion des faits amnistliés, 
me sont pas interrompues, Ii lui demande si les décisions pronon- 
cées par ces juridictions, postérieurement à la loi d’amnistie, doi- 
vent être notifiées aux requérants par les administrations en cause 
Qu si ces administrations peuvent, comme cela s’est produit, refuser 
Ja notification; et, dans l’affirmative, comment les requérants 
peuvent être informés des décisions qui les concernent. 





1005. — 6 novembre 1951. — M, Isorni demande à M, le ministre 
de la justice: 1° si l’amnistie par mesure individuelle, prévue au 
chapitre 2 du litre Ier de la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, est 
@ccordée discrétionnairement par luj ou selon des règies d’appli- 
cation; 2° notamment, s’il peut subordonner l'octroi de l’amnistie 
à teiie condition préalabiement remplie par le requérant, par exem- 
pie: ie règement des amendes et confiscations prononcées par les 
comités de confiscations des profits illicites; 30 s’il y a pratique- 
ment un délai pour l'examen des requêtes ou s’il peut classer les 
requêles sens leur donner jamais une réponse; 4° combien de 
requêtes ont été déposées depuis la promulgation de la loi, combien 
de réponses leur ont été faites, combien d’amnisties par mesure indi- 
widuele ont été accordées. 





1006, — 6 novembre 1951, — M, Laborbe cxpose à M. le ministre 
de la justice que des interprélalions divergentes sont données en ce 
qui concerne l'attribution de la prime exceptionnelle de moderni- 
sation de 455 F par quintal de blé prévue par le décret du 
8i août, dans le cas de payement des fermages par livraison de 
blé en nature; que certains n'hésitent pas à affirmer que, dans une 
lelle hypothèse, le bénéfice de ceite prime doit revenir intégrale- 
ment au fermier, alors qu’une interprétation inverse semble s’im- 
poser puisque, dans le cas, le bailleur est considéré comme produc- 
teur. Il lui demande de fournir toutes précisions à cet égard. 


1007, — 6 novembre 1951. — M. Léon Noël expose à M, le ministre 
de la justice qu'un jugement prononçant au profit d’un époux la 
séparation de corps et rejetant la demande en divorce de l’autre 
époux, a été rendu en première instance le 11 avril 19# et confirmé 
pu la cour d'appel le 19 juin 1947, l'arrêt de cette cour ayant été 
ui-même maintenu, le 12 juin 1950, par la cour de cassation, Il 
demande si la séparation ainsi prononcée peut êlre convertie en 
divorce trois ans äprès la décision de la cour d'appel (c’est-à-dire 
le 19 juin 1950) ou, au contraire, trois ans après l'arrêt de la cour 
de cassation (c'est-à-dire le 12 juin 1953). 





1008. — 6 novembre 1951. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la justice: 1° combien 11 y a eu de recours devant les tribunaux 
des pensions, formulés par des anciens combattants et victimes de 
la guerre, en désaccord avec les décisions prises par l'administration 
des anciens combattants à leur égard; 2° combien de ces recours 
ont été déposés, par département; 3° quelles sont les dispositions 
ie comple prendre pour accélérer les décisions que doivent pren- 
dre les tribunaux des pensions, 





MARINE MARCHANDE 


1009. — 6 novembre 1951. — M. Reeb rappelle à M. le ministre de 
la marine marchande que la loi ne 50-773 du 30 juin 1950, instituant 
dans les services des invalides de la marine des cadres permanents 
de fonctionnaires, prévoyait qu’un règlement d'administration 
publique fixerait dans un délai d’un mois, à dater de la promulgation 
de la loi susvisée, le statut de ces fonctionnaires ainsi que les 
Conditions dans lesquelles le perscnnel actuellement en fonction 
pourrait être intégré dans les cadres prévus, et demande si le texte 
ginsi annoncé il y a quinze mois sera prochainement publié, 





POSTES TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1010. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
gg postes, et si le profit tiré par 

n âdministration de la réduction à un mois du délai de recouvre- 
rar: des communications téléphoniques urbaines sera supérieur aux 
comptables qui ea À le En ee 1 des facturations et écritures 
Burcroit de travail, leurs, imposeront également aux abonnés un 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 
to11. — 6 novembre 1951. — M. Adrien André signale à M, le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que les crédits mis 
à la disposition de son délégué de la Vienne pour les dommages 
mobiliers ne permettent de délivrer qu’un acomple égal à la imoilé 
du règlement forfailaire aux sinistrés à plus de 50 p. 100 qui n'ont 
encore rien touché et ne permettent pas de régler au plafond de 
200.000 francs les dossiers autres que ceux des sinistrés âgés de plus 
de soixante-cinq ans. Il demande quelles mesures sont visagées 
pour payer rap dement à tous les sinistrés, sans dis ion d'âge, 
l'indemnité forfaitaire au plafond de 200.000 francs, do e pouvoir 
de réemploi s’amenuise chaque jou: un peu plus, 

1012. — 6 novembre 1951. — M, Badie demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si le: viclim le pillage par 
les Allemends, titulaires de la carte de pillé, dont l'appartement a 
été rendu inhabitable et le mobilier perdu, seront inden à 


brève échéance. 





1013. — 6 novembre 1951, — M. Cordonnier exno<e à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi du 26 ma: 191 
a autorisé les propriétaires à augimenter les lyers aux ( mi 
quement faibles » à la date du fer juillet 19:L Pour remédier à cet 
état de choses les mairies ont été invitées à verser aux intéressés 
une indemnité égale à la différence entre le nouveau et incien 
loyer. Cette indemnité n’a pas encore été versée en totalité aux 
bénéticiaires, et ceux-ci se trouvent dans l'impossibilité fréquente 
de payer l'augmentation. Parmi les « économiquement failie ) 
bénéficiaires de la ioi du 2 août 19149 (aveugles et inflrmes civils) 


il en est dont les juges de paix ont prinoncé déjà l'expulsion, Il Jui 
demande quelles mesures il compte prendre alin d'éviter aux loca- 


taires aveugles et infirmes de bonne foi, c’est-à-dire ceux qui, d'une 
part, n’ont pas les moyens d'acheter leur appartement mais payent 
régulièrement leur loyer et ceux qui, d'autre part, allendent lez 
allocations de loyer prévues par la loi, les rigueurs d'une décision 


juridique trop sévère, 


1014, —— G novembre 191, — M. Crouzier demanle à M. le ministre 
Ge la reconstruction et de l'urbanisme si les partages et les acqui- 
sitions à titre de licitalion d'immeubles sinistrés avec le droit à 
indemnité qui y est attaché, ne peuvent êlre, en raison de l effet 
déclaratif, dispensés de l’aulorisalion de son ministère au inême 
Ütre que les donations en ligne directe et les partus ticipés 


(loi du 2% mai 1951). 


1015, — 6 novembre 1951. — Mme Degrond atlire l'attention de 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ( 1- 
lités d'application de l’allication Jogement et Jui sis jans 
la commune de Saint-Prix (Se'ne-el-Oise), i ÿ I 
du logement et que le nombre de pièces req 
l'allocation a été refusée à un ouvrier t les mo: - 
ment se limitent à la construction de deux pit Il t 
que c'est mal encourager les eflorts pour la r Elle 


lui demande si l’on ne pourrait revor la cire 


1016. — 6 novembre 19%1. — M, Joseph Denais de: le à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme :\ | | 4 1 
pation d’un local d'habitation mis à la disposition 4 tré 
par décision préfectorale en 19%%6, est encore, aujourd'l fixée 
par lo commission départementale d'évaluation des réq 
immobilières ou doit être établie selon les règles posées | )i 


du 1er septembre 1918, touchant la surfa 


1017. — 6 novembre 1%1, — M. doseph Denaäis dermnande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: ! 
inventaire général des locaux occupés par des services relevant 
d’un ministère ou d’un service public: 2° quelle est la surface 
desdits locaux; 3° combien de pièces susceptibles d'être aflecté 
à l'habitation sont ainsi ocupées dans Paris, Sel t Seine-et-Oise ; 
4äo combien de constructions neuves ont été édifiées pour adminis- 


trations publiques et offices pendant les années 1915-1950, 





1018. — 6 novembre 1951, — M, Febvay altire l'allention de M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur le fait que l'ar- 
ticle 20 de la loi du 28 octobre 19%6 impose, pour l'évaluation des 
indemnilés de dommages de guerre — sauf cas très exceptionnels, — 
l’apphcation du tbordereau, général des prix forfaitaires (coefficient 
d’âadaptalion départementaux ou C. A. D.). Or, actuellement pour le 
Pas-de-Calais, le C. A. D. est de 16,10 par rapport à la valeur 1939 
des dommages de guerre, alors que le coeflicient, série de prix du 
Nord (coeflicients moyens généraux ou C. M. G.) est de 27,21, Cette 
disproportion entre les C. A. D. et les C. M. G. est causée prin- 
| pme par les rabais excessifs consentis par les entreprises, 

n de se voir adjuger les marchés de reconstruction. La conséquence 
la plus fréquente est de mettre ces entreprises dans une situation 
financière difficile et par suite d’entraver la reconstruction et léser 
les sinistrés, Il lui demande s’il ne conviendrait pas dans l'intérêt 
de ces derniers et pour éviter un nouveau ralentissement de la 
reconstruction, de supprimer le déséquilibre entre les €, A. D, et 
les G M. G. 
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1019. — 6 novembre 1951, — M, Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quel est le montant 
de l'abattement que peut réclamer un locataire au propriélaire en 
cas de non chauffage ou de chauffage insuffisant, 


1020, — 6 novembre 1951. — M. Frédéric-Dupont demanie à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si, pour la réparti- 
tion des prestations (taxes d'égout, de balayage et ordures ména- 
gères), il doit être tenu compte des locaux occupés par la concierge. 





1021. — 6 novembre 1951. — M. Pierre Garet expose à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un immeuble 
loué, avant la guerre, à usage professionnel et d’habitation, 
Le locataire a fait, avant le mois de mai 1940, 


A1 + At 
uvuil Cie 





ar un bail notarié, 
Aivees travaux dans l'immeuble, et celui-ci a été entièrement sinis- 
tré en mai-juin 1940, Le bail n'étant que suspendu par la destruction 
te l'immeuble, le locataire paraît avoir droit à des dommages de 
guerre pour les travaux et les aménagements qu’il a faits dans l'im- 
meuble, 1 Jui demande si on se trouve en présence d’une indivision 
pour la participation financière de l'Etat dans la reconstruction de 
l'in €, « ( le droit du locataire est tout à fait distinct de 
« ju pl M t 

1022. — 6 novembre 1951, — M. Pierre Garet rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que les sinistrés 
slrangers, qui n'ont pas servi dans des formations militaires fran- 


ises, ou ne bénéficient pas de conventions de réciprocité, n’ont 
roit aux indemnités de dommages de guerre. Cependant le para- 
10 de la loi du 28 octobre 1946 stipule qu'est 
le la loi : « tout Français acquéreur d’un immeu- 
appartenant à un étranger, à condition de restaurer ou de 
tuer immeuble pour son habitation personnelle ou pour 


» de l'article 


tres ee 
e 


lt ( ns e exploitation agricole, commerciale ou industrielle, » 
Il demande si le même bénéfice serait accordé pour une acquisition 
{| faite ix conditions du paragraphe ci-dessus) mais après 
Je ‘ès du sinistré étranger, la vente étant consentie par ses 
hérilicrs, Il envisage notamment le cas où, d'une part les héritiers 
sont français, et d’autre part, ta cession de l'indemnité de dom- 
mages de avait été engagée et consentie par le sinistré 


guerre 


étran int son décès, sous condition suspensive de l’autorisa- 
lion du tribunal, et n'avait pu être réalisée avant ce décès, l’auto- 
zisat n'ayant pas été accordée à temps. 

1023. — 6 novembre 1951. — M. Pierre de Gaulle attire l'attention 
de M, le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme sur les dif- 
ticultés provoquées par l'application de la loi instituant en faveur des 
d miquement faibles et de toutes les personnes dont les res- 

s inférieu à 141.000 francs par an, une allocation com- 
] rice des augmentations de loyers. La promulgation de la loi 
remonte au 2% mai. Pour le terme juillet-octobre, les intéressés 
d plir avant le 1« tobre des formules imprimées qui 
scra t examinées par les commissions cantonales d’assistance. Or, 
dans Je «épartement de la Seine, où les ayants droit sont environ 
250.000, les imprimés n’ont pu, à la date du 1er octobre, être mis 
qu'en nombre très restreint à la disposition du public. La cause en 
est, parail-il, que ies services du logement ne disposent pas des cré- 
di nécessaires le texte relatif à l'allocation n’ayant prévu aucune 
dépense d'administration. Il s'ensuit que les bénéficiaires éventuels 
di location n'ont pas pu se mettre en règle en temps utile et 
re t de perdre leurs droits pour le trimestre échu. Par ailleurs, 
les services compétents n'auraient pas encore reçu les instructions 
al ces par la circulaire en date du 4 septembre. Il lui demande 

mpte prendre un arrêté prolongeant le délai d'inscription et 
Hhâler la diffusion des instructions utiles. 





1024. — 6 novembre 1951, — M, Hénault expose à M, le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme que les entreprises d’instal- 
ilions sanilaires utiljsant Jes métaux non ferreux se trouvent, en 


raison des mesures prises en faveur du programme d'armement, 
dans la quasi-impossibilité de se procurer, notamment, du plomb 
pour leurs installations dans les îlots dont ïüls ont l’adjudication. 
S'agissant de bätiments neufs, ils ne peuvent obtenir la contre- 


rlie en vieux piomb et ne trouvent celui-ci qu’au « marché noir », 
déjà revenu, ce qui les place dans une situation financière impos- 
sible. Des arrêts de travaux importants sont déjà constatés. I1 Jui 
demande quelles mesures il compte prendre à cet égard. 





1025. — 6 novembre 1951, — M. Hénault demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° les baraques utilisées 
pur les sinistrés, dont la gestion a été confiée au ministère des 
anciens combattants, commençant à être libérées par suite du relo- 
gement des occupants, et les propriétaires demandant généralement la 


libération de leurs terrains, quelles sont les conditions leur permet- 
tant d’oblenir satisfaction sur ce point: 20 si des sinistrés très mal 
logés, et la reconstruction de leur habitation demeurant lointaine, 
ne pourraient pas bénéficier des baraquements libérés avant d’être 
eux4ænêmes relogés; 3° le manque de logements condamnant de 
nombreux ménages à vivre entassés dans des fhabitations sordideé, 
sans Ctre pour aulant sinistrés, si ceux-ci ne pourraient pas provi 








soirement postuler à l'occupation de ces baraques: 4° s’il°ne serai 
pas, en dernier ressort, de bonne politique sociale et financière, 
d'envisager la vente sur place des baraques, à charge par les acqué- 
rceurs de les démonter et les transférer dans tel terrain de Île 
choix. Actuellement, d’après ki législation prévue, ces baraque 
seraient démontées par l’État et transférées à Cherbourg où elles ng 
seraient vreisemblablement plus jamais utilisées, c’est-à-dire qu'elles 
pourriront sur place. 





1026. — 6 novembre 1951 — M. dean Cayeux expose à M. 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d’un immeublé 
dans lequel, par raison d'économie, le propriétaire a renvoyé 
concierge et installé dans la loge un simple locataire; le courrie 
cét alors remis par le facteur à ce locataire ou, si celui-ci es 
avsent, il esl déposé en vrac sur le sol, dans des conditions d’insé- 
curilé tolale, en attendant que le localaire faisant l'office de con- 
cierge bénévole, ou le propriétaire lui-même, vienne le distribuer; 
ji lui demande si, dans ces conditions, le propriétaire a le droi 
ce s'opposer à l'instaliation dans le couloir du rez-de-chaussée da 
boites aux lettres au nom de chacun des.locataires et quels sont} 
à ES égaré, les droits des locataires et les obligations du pro 
priétaire, 





1027. — 6 novembre 1951. — M. Minjoz demande à M. le ministra 
de la reconstruction et de l’urbanisme: 1° de préciser quelles sont 
les répercussions du décret n° 51-744 du 13 juin 1951 portant fixation( 
du salaire national minimum interprofessionnel garanti, sur l’appli- 
cation des dispositions de la loi du 1+ septembre 491$, en ce q 
concerne les prix des locations dans les Zones soumises à un abatte- 
ment de salaire. En effet, l’article 6 du décret du 10 décembre 148, 
modifié par le décret du 17 mars 1949, prévoit: « que dans les com- 
munes comportant un abattement du salaire moyen départemental, 
les loyers et la valeur locative sont diminués d’un pourcentage égal 
à une fois et demie l’abattement de salaire »; 2° en particulier:; 
a) si on duit appliquer le nouveau taux de l'abattement dans le 
calcul des surfaces corrigées non encore établies à ce jour: b) si on 
doit tenir compte de -ce nouvel abattement pour les surfaces Cor, 
rigées déterminées avant le 43 juin, soit à l'amiable, soit par déc 
sions judiciaires. 





1028, — 6 novembre 1951, — M, Patinaud expose à M, le ministre’ 
de la reconstruction et de l’urbanisme le cas d’un Kcataire qui 
habite, depuis 1941, un immeuble en copropriété, construit en 4930, 
Le règlement de cet immeuble précise que ce locataire doit paye 
5,9 p. 100 des dépenses totales du chauffage. I1 lui demande, là 
conseil de gérance de l'immeuble ayant fait appel à un syndic poux 
règler et administrer ces questions de chauflage, si es honoraires 
ur syndic doivent être portés à la charge du propriétaire ou du 
ocataire, 





1029, — 6 novembre 1951. — M, Pebellier demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si les dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 40 de la loi du 17 septembre 1948, sus< 
pendant les augmentations de loyers aux locataires économiquement 
faibles, s'appliquent aux sous-locataires-échangistes suivant les dis+ 
positions de l’article 79 de la même loi. Le deuxième alinéa de 
l’article 40 mentionne seulement « les locataires », et le troisième 
alinéa stipule que « les échangistes restent respectivement tenus 
envers leurs propriétaires respectifs de leurs obligations originaires »4 





1030, — 6 novembre 1951. — M, de Saivre demande à M. | 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme : 1° si la totalit 
des dommages fixés par l'administration est susceptible d’abaite- 
ment, dans quelle proportion et en vertu de quels textes légaux; 
2+ si les pourvois en contestation de règlement définitif entrainent 
des frais judiciaires incombant aux protestataires et s'ils sont Sus- 
ceptibles de remboursement ou ‘détaxes, 





1031. — 6 novembre 1951, — M. René Schmitt expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme que, par circulaire 
du 28 février 4951 portant le numéro 51/49 et le timbre de la sous- 
direction des travaux d'Etat, les délégués départementaux ont été 
priés de signaler aux préfets les constructions provisoires dispo- 
nibles pouvant, en <as de besoin, Ctre affectées au logement de 
personnes déplacées. Cette circulaire précise les cas où les baraque- 
ments nuisant à la reconstruction doivent être démontés et stockés 
et les cas, strictement limités, où leur transfert est indispensable 
au relogement de certaines catégories de prioritaires; l'application 
de cette circulaire semble avoir pour eflet de faciliter essentiellement 
un stockage dont il est d’autant plus difficile de saisir les raisons 
que toute aliénation par les domaines est désormais interdite, vrai- 
semblablement parce que non rentable, Ce stockage s'effectue dans 
des conditions telles (sans abri la plupart du temps) que la réutili- 
sation éventuelle des é‘éments de aquements apparaît probléma- 
tique sinon impossible. Par contre, les municipalités intéressées 
— dont certaines n’ont encore aucun sinistré 6 — se trouvent 
par surcroît devant le problème de la réinstallation, toujours provi- 
soire, de familles qui ne peuvent rester dans les baraquements à 
démonter, Les services locaux du ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme semblent éluder les cas rentrant manifes- 
tement dans le cadre de Ja circulaire susvisée voyant, le 
relogement exceptionnel et les municipalités et- particuliers n’ont 
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(rs la possibilité de procéder à l’achat des constructions désaffectées 
our remédier à cet inconvénient. Enfin, de nombreuses baraques 
nulilisées près de fermes rebâties sont à la merci des éléments, bien 

que leurs anciens bénéficiaires aient demandé vainement leur enè- 
vement. 11 lui demande: 1° quelles mesures il compte prendre pour 
mettre fin à un tel état de choses qui, s’il est de nul effet dans des 
localités où le relogement définitif va de pair avec la suppression des 
constructions provisoires, ne peut qu’aggraver et rendre inso:uble la 
crise du logement dans d’autres régions; 20 si la désaffectation des 
baraques ne devrait pas permettre, au lieu d’un stockage qui ne 
consacre que l’échec par l'Etat dé-toute tentative de vente rémuné- 
ratrice, une politique de redistribution rationnelle des constructions 
provisoires stockées ou à stocker pour assurer, non seulement le 
relogement de leurs détenteurs expulsés ou à expulser, selon la lettre 
de Ya circulaire, mais aussi, dans une mesure non négligeable, 
l'admission de catégories sociaes toujours croissantes, telles que 
familles nombreuses et jeunes ménages. 





4032. — 6 novembre 1951, — M. Pierre-Henri Teitgen demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si une 
<ession de biens immobiliers sinistrés intervenue avant la promul- 
gation de la loi du 28 octobre 1946, et qui n’a fait l’objet d'aucune 
demande d'autorisation judiciaire ou administrative préalable, dans 
laquelle il n’est rien dit des dommagés, ni qu'ils étaient inclus, ni 
qu'is étaient exclus, peut @tre régularisée par un acte interprétatif 
postérieur, explicitant qu’il est et qu’il a toujours été dans l'intention 
des parties à l'acte de cession de faire rentrer les dommages 
attachés au bien dans ladite cession, ledit acte interprétatif 
devant être précédé simplement de la procédure d’autorisation 
prévue par l’article 33 de la loi du 28 octobre 4946, modifié par la 
loi du 2: mai 1951; 20 en cas d’impossihilité de régu'arisation, qui 
peut prétendre à l’indemnité à laquelle doit donner lieu le sinistre. 





1033. — 6 novembre 1951. — M, Triboulet demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme: 1° si un propriétaire 
commerçant, totalement sinistré, possède tous les droits de pro- 
priété sur l’'empiacement qui vient de lui être fixé par l'association 
syndicale de remembrement et qui, d’ailleurs, était l'emplacement 
même où il était établi avant le sinistre; 2° si, dès maintenant 
et dès avant sa reconstruction, il est propriétaire certain; 29 s'il 
peut donc exiger de ce fait l’expulsion des occupants actuels de 
son terrain (où le M.R.U. lui avait interdit de se réinstaller en 
autorisant un commerçant concurrent à s'établir, ce qui est vrai- 
ment un comble) et une indemnité d'occupation correspondant à 
son préjudice, qui s'accroît de jour en jour puisqu'il n’y a pas de 
- fg possible tant que ces occupants n'auront pas vidé 
<s lieux, 





1034, — 6 novembre 1951. — M. Valabrègue expose à M. le ministre 
le la reconstruction et de l’urbanisme qu’un locataire ayant souscrit 
en 1933 un bail à loyer pour des locaux d'habitation moyennant un 
prix de loyer convenu et l'obligation pour le preneur d’eflectuer 
toutes les réparations normalement à la charge du propriétaire, se 
voit, à l’heure actuelle, réclamer par son propriétaire le montant 
des réparations évaluées à la date du 1er janvier 1949, Le bail de 1933 
avait pris fin en 1942 par l'effet de son expiration et d’un congé 
délivré par le propriétaire, mais le locataire était resté dans les 
lieux par application des diverses lois de prorogalion et avait 
supporté les augmentations de loyer prévues par les lois autorisant 
ces majorations, À dater du 1e janvier 19%, le proprittaire notifiait 
la surface corrigée de l'immeuble à son locataire et indiquait comme 
cceflicient d’entretien le coefficient 1, IL lui demande: 1° si le 
propriétaire est en droit de demander l'exécution des réparations 
qui n'auraient pas été faites entre 1939 et 41919 (l'exigence du 
payement de ces réparations ne constitue-t-elle pas un supplément 
de loyer indirect et illicite, en raison de la taxation pendant cette 

riode des prix des locations): 2° Je locataire étant toujours dans 

es lieux, s’il peut se voir réclamer, à la date du 1% janvier 1919, 
le montant des réparations locatives norma'ement à sa charge, 
comme s’il avait quitté les lieux. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1035, — 6 novembre 1951. — M. Bouvier-0’Cottereau altire l’atten- 
lion de M, le ministre de la santé publique et de la population sur Ja 
Silualion particulièrement défavorisée des vieillards, inlirmes, incu- 
rables, assistés à domicile au titre de la loi du 14 juillet 1905, notam- 
ment de ceux qui, âgés de moins de soixante ans, n’atteignent pas 
80 p. 100 d'incapacité. En effet, le montant de l'allocation mensuelle 
qui leur est versée n’a pas été revalorisé depuis le 17 janvier 4949, 
alors que, depuis cette date: a) le taux de l’allocation temporaire 
aux « vieux » a été porté de 19200 à 28.200 francs; b) celui de Ja 
Telraile aux vieux travailleurs salariés: de 39.000 à 59.800 francs et 
de 36.000 à 56.400 francs, Le taux annuel de la majoration spéciale 
prévue par l’article 20 bis de la nee fixé, en application de 
a loi du 27 août 1949, à 35.700, 34.860 et 33.600 francs est également 
toujours en vigueur alor que celui de l'allocation de compensation 
instituée par l'ordonnance du 3 juillet 4945, dont le taux au départ 
était pre a été porté à 61.200 francs, 60.000 francs et 57.600 
francs lors de la mise en vigueur de la loi du 2 août 499 concernant 
l'aide aux aveugles et grands infirmes civils. (A noter que ces taux, 
calculés en fonction du salaire moyen départemental, sont encore 
Susceplibles d’être revalorisés). Il jui demande si Ja revision des 











taux des mensualilés allouées au titre des articles à) et 20 bis de la 
loi du 14 juillet 1905 est prévue ou en cours d'élude, et si l'on peut 
espérer qu'interviendront au plus ‘ôt les instructions annoncées 
d'unification des modes de caleui des déductions onére raison 
des ressources des bénéliciaires des lois précitées Ces mesures 


es en 


auraient nour effet de supprimer les inégaiilés flacrantes que pro 
voque ia réglementalion en vigueur et dont il se permet de citer un 
exemple. Deux personnes âgées de soixanle-deux ans, tilu'aires 


(Comme ïinaptes) de la retraite aux vieux travailleurs salariés 


: , 
deviennent toutes deux grabatai:es: l’une, par suile d'un accident, 
l'autre par maladie, ayant oblen'i l'octroi de la majoration spé 6 
(articie 20 bis), la première recevra au titre de la loi du 2 août 1919: 
Une pension annuelle de..... notés dede nee ado asvsese ee e 419.410 F. 
Une majoration spéciale de... ssoven ssosoocosoecosoeosose 35.700 F, 

DU codecs dise . ne lruNesadeces ess 110 F, 
La deuxième recevra au titre de la loi du 14 juillet 195: 
nono dun nur ina obenen een cnteseées Néant, 
ni den dde bpe ap onehe sperme seras vestenne * 4.800 FE. par an. 
(Somme forfaitaire de 400 francs par mo uissée à sa disposition). 
1036, — 6 novembre 1951. — M. Cagne demande a M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° :i Je décrel 17-1191 
du 1er août 1947 portant, en ce qui comeerne les vestiaires et ‘avabos, 
modification du décret du 5 août 1946, tendant à modifier et à = 
piéter les articles 4 et 5 du décret du 10 juiliet 193 modifié, doit 
être appliqué par les administralions d’Elat ainsi que par | imi- 
nistrations des collectivités locales; ?20o si les administratlio] | ‘i- 
tées sont dans l'obligation d'appliquer ce décret; 39 si Its admli- 
nistrations des hôpitaux publics sont dans l'obligation d'a] tuer 
ce décret; 4° si pour l'application de ce décret, les adm tr 1S 
précitées peuvent prévoir des dépenses supplémentaires d leur 
budget, 





4037. — 6 novembre 1951, — M, Cagne expose à M. le ministre de 


la santé publique et de la population que les hospices civiis de Lyon 
ne tiennent pas compte des lois, décrets et arrêles régissant là pro 
fession d’infirmier ou infirmières, que dans lesdits hospices, plus do 
trois cents infirmières auxiliaires exécutent journellement des actes 
médicaux prévus au décrel du 31 décembre 1947, sans êlre sous !8 
contrôle direct d’infirmier ou infirmière diplômé ou auloris tre 
définitif, comme le prévoit l'arrêté ministériel du 3 février 1919. Pour- 
tant, l'administration des H. C. L. pourrait appliquer les lois, décret 

et arrêtés régissant la profession précitée, vu que parrai le personnel 
soignant qualifié, il y a plus de cent trente agents en possessi le 
l'autorisation d'exercer à titre définitif, que l'admi les 
H. C. L. refuse de classer à leur traitement indiciaire, en 1 \= 
nant l’appellation conforme avec les actes médicaux qu'ils ex k 
qui est prévue au reclassement indiciaire national du personnel des 
hôpitaux publics de France, sous le nom d'infirmiers, infirmières 
autorisés. Il Jui demande: 1° si l'arrêté du 3 février 3919 r { à 
l'exercice de la profession d'infirmière, Infirmier est tou] en 
vigueur; 2° si les infirmiers et infirmières auxiliaires, soit pour les 
hospices civils de Lyon, les assistantes, assistants hospitaliers nt 
en contravention avec cet arrêté s'ils exécutent des actes MédICaux 
prévus au décret du 31 décembre 1947, sans la présence et être 
sous le contrôle d’un infirmier ou infirmière diplôm auto à 
titre définitif ? 3° si les établissements hospitaliers publics ont es 
possibilités d'élargir ie cadre fixe du personnel soignant € IG 
qu'ils avaient constitué en 1946, aux agents étant en posses \ de 
leur autorisation d'exercer à titre définitif (lois du 15 juillet 1943 el 
du 8 avril 1948): 4° quelles sont les sanctions qui peuvent être prises 
contre les administrateurs des hôpitaux publics contravention 
avec les lois, décrets et arrêtés régissant la profession d'intirimiers 


et infirmières. 





1038. — 6 novembre 1951. — M. Marcel David demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si le: pe 
qui ont été portées sur la liste d'aptitude aux fonctions de dire 
teurs d’hôpitaux et hospices publics, prévue par l’article 91 du décref 
du 17 avril 1943, et qui ne posl ent aucun emploi vacant, er« 
vent le bénéfice de cette inscriplion sans limitalion d 


a 


1039. — 6 novembre 1951. — M. Deixonne signale à M. le ministre 
de la santé publique et de la population la situation défavorable dans 
laquelle se trouve le personnel des services extérieurs de son dt 
tement, qui ne bénéficie pas encore du statut prévu par la loi du 
49 octobre 1946, alors que le personnel de son administration cen- 
trale, de même que presque tous les fonctionnaires de l'Etat, en sont 
bénéficiaires depuis deux ans et plus; et lui demande si une solution 
interviendra très prochainement en sa faveur. 


PAT 





1040. — 6 novembre 1951, — M, Duveau expose à M. le ministre 
de la Santé publique et de la population que l’article 32 des sta'uts 
de la société anonyme dile « Inslitut Pasteur » dispose que: le 
président du conseil, adresse chaque année, en double exemplaire, 
au ministère de l'intérieur: 1° les rapports et comptes-rendus du 
directeur, du secrétaire et des commissaires; 2° le bilan de la 
situation financière, le budget de l'exercice en cours arrété par 
l'assemblée en séance générale (décret du 4 juin 1887 modifié par 
décret du 28 a2ût 1913, Qu'il résulte de ce texte que le bilan de 
Ja société anonyme dite institut Pasteur doit être soumis au contrôle 
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gouvernemental et, par vois de conséquence, au contrôle parle- 
mnentaire, et lui demande, dans ces conditions, les raisons pour 
lesquelles les services de son département refusent, sous les plus 
faliacieux prétextes, de communiquer le bilan de la société ano- 
pue _ « Institut Pasteur », aux parlementaires qui en nt 
à demande, 





1041. — 6 novembre 1951, — M, Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° si un titu- 
laire de la carte sociale des économiquement faibles a le bénéfice, 
de plein droit, des soins médicaux gratuits et, d’autre part, s’il a 
droit à des produits phärmeceutiques gratuits: 2° dans l’affirmative, 
quelles sont les formalités à remplir pour bénéficier de ces pres- 





1042, — 6 novembre 1951. — M, Gautier demande à M, le ministre 
de la santé pubiique et de la population: 1° s'il ne serait pas 
conforme à la volonté du législateur qu'un étudiant qui a déjà 
effleclué trois ans d'externat dans un hôpital d’une ville d’école Ge 
plein exercice, soit dispensé du slage interne obligatoire en sixième 
anne; 2° que doit faire un étudiant de sixième année, devant effec- 
tuey ce stage interne lorsque le secrétariat de l’école dont il dépend 
ne” dispose pas de postes en nombre suffisant pour tous les étu- 
diants; 39 si deux étuciants de sixième année, mariés, ne peuvent 
pas être nommés, tenant comple de leur situation familiale, dans 
un môême hôpital; 4° dans la modification parue au Journal officiel 
du 2: mars, 11 est prévu que, à titre exceptionnel et avec autorisa- 
tion du conseil de la Facullé, le stage peut être accompli dans un 
établissement autre que ceux désignés dans le décret, soit en 
France, soit à l’étranger. Dans ces conditions, le fait qu'aucun poste 
n'ait été proposé à l'étudiant permet-il à celui-ci, à titre excep- 


I 


tionnel, d’effectiwer son stage à l’étranger ? Dans l’affirmative, dans 
quels pays Pétudiant pourrait-il aller, l'autorisation lui serait-elle 
accorcée d'effectuer son stage dans un hôpital d’U. R. S. S$S., de 
Tchécoslovaquie, de Pologne ou de Hongrie. 





1043, — 6 novembre 1951, — M, Lefranc expose à M, le ministre 
de la santé publique et de la population je cas de deux individus 
A et B qui, en vue de l'obtention de l'allocation temporaire aux éco- 
nomiquement faibles, ont dû subir une première épreuve relative 
au inaximum des ressources (loi du 13 septembre 1946, art. 2 et 3 
modifié. Plafond: 
4948, article 17, qui a préconisé la prise en charge du service @es 
arrérages aux titulaires es allocations temporaires par des organi- 
tonomes à caractère professionnel. L’individu A n'ayant 


sat is au À 

jamais eu de profession bien définie n’a pu obtenir sa prise en charge 
par aucune organisation, Il est donc resté dans la même situation et 
continue à toucher la moitié du minimum de l'allocation « vieux 
travailleurs »: 28.200 francs (décret du 21 avril 1949, art. 10. Loi du 
47 janvier 1948. Loi 51-373 du 27 mars 1951, modifiée en fin septem- 
bre 1951). L'individu B, ancien commerçant, touche de sa « caisse 
na ale vieilles une allocation identique, fixée par les mêmes 
t i 51-273 modifiée), Cont l'appellation sera, tout au plus, 
légèrement modifié Il Jui demande: 1° si, au sens du décret 51-880 


du 9 juillet 1951 portant institution de l'indemnité compensatrice des 
augmentations de loyer, l'individu A est « bénéficiaire de droit » en 


tant que « titulaire de l'allocation lemporaire aux vieux »; 2° même 
question en ce qui concerne l'individu B; 3e si le plafonà des res- 
sources de l'individu B est celui prévu par le troisième alinéa de 
l'article 2 de la loi 46-1090 du 13 septembre 1946, soit pour une per- 
sonne seule 104.000 francs (allocation comprise), ou bien celui prévu 


par l’article 5 de l’ordonnai 55-170 du 2 février 1945 (R. A. P. du 
94 avril 14949, art. 12), soit 180.000 francs (loujours pour une personne 
seule ns activité, allocation comprise) ; 4° si, dans le cadre de la 
26 du 14 février 14950 évoquée dans la réponse ministé- 
ri no 45420 (J. O., débats A. N. &e 1950), l'individu A est en droit 
de prétendre que pour l'obtention de la carte sociale des économi- 
quement faibles, il a droit à 104.000 francs de revenus, allocation 


non comprise, c'est-à-dire sans abattement et si le même raison- 
nement peut être tenu par l'individu B; 5° si le plafond de res- 
sources de 104.000 francs permis aux titulaires de la carte sociale 
des économiquement faibles est le chiffre théorique obtenu par la 
conversi de tous les biens mobiliers et immobiliers en rentes 
viascères où encore l'addition <e tous les revenus, c’est-à-dire le 
{0 des salaires, des pensions alimentaires, ajoute au chiffre repré- 
sentant les rentes viagères obtenues, comme il est dit ci-dessus. 


1044, — 6 novembre 1951, — M. Marcel Ribère expose à M. 16 
ministre de la santé publique et de la population la situation tra- 
gique dans laquelle se trouvent les malades atteints de tuberculose 
en Algérie. Malgré les crédits votés par l’Assemblée algérienne en 
4951 (750 millions), par suite de l'insuffisance de places, de nom- 
breux malades étaient obligés de se rendre dans des établissements 
métlropolitains non agréés. Un récent arrêté a ordonné l’arrêt de 
l'envoi de ces malades. Il lui demande si: 1° l’on envisage. un cer- 
{ain pourcentage de lits réservés aux malades Algériens dans les 
établissements de cure métropolitains; 2° l'Algérie peut étre auto- 
rise à agréer elle-même certains établissements de France où, jus- 
qu'à présent, de nombreux malades ont été adressés et où ils ont 
reçu des soins diligents; 3° la métropole peut rétablir le crédit de 
Go0 millions supprimé par le budget métropolitain sur la subvention 
accordée à l'Algérie pour l'équipement médico-social, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE . 


1045. — 6 novembre 1951, — M, Achille Auban demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si le régime spécial 
accordé aux apprentis vis-à-vis de la sécurité sociale leur permettant 
de ne coliser que sur un taux de 10 p. 100 et sur la base d'un 
salaire minimum mensuel et forfaitaire de 4.000 francs peut être 
valablement appliqué à un avoué stagiaire; 2° si, du fait de leur 
assimilation aux apprentis, les avoués stagiaires sont dispensés des 
versements à effectuer à la caisse d'allocations familiales. 





1046. — 6 novembre 1951. — M, Boscary Monsservin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'ordonnance du 
2 février 1945, modifiée par la loi du 23 août 1948, stipule que 
l’aliocation aux vieux travailleurs salariés peut être acquise sous 
réserve de condition d'âge, sur justification de 25 années d'emploi 
salarié, et lui demande s’il peut être retenu utilement dans le 
calcul des 25 années la durée de l’apprentissage même non rémunéré 
en espèces, si conformément aux usages locaux, l'employeur à 
nourri et logé l’apprenti, lui fournissant également l'argent de poche, 


1047. — 6 novembre 1951. — M. Bouhey demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si une caisse chirurgicale 
mutualiste (qui n’est pas une union de sociétés mutualistes) a Je 
droit d’accepter dans son sein, en tant que société, uhe société 
mutualiste interentreprises régionale; 2° si une caisse chirurgicale 
mutualiste a le droit de rembourser aux assurés sociaux des indem- 
nités qui, ajoutées aux prestations provenant de la caisse de sécu- 
rité sociale, aboutissent à des remboursements excédant les dépenses 
engagées; 3° dans l’affirmative, pourquoi une société mutualiste 
interentreprises est tenue de se conformer au 10e paragraphe de la 
circulaire n° 1455 SS du 15 juillet 1949, relative aux sociétés 
mutualistes qui stipule: « les prestations servies par la société, ajou- 
tées à celles provenant de la caisse de sécurité sociale, ne peuvent 
aboutir à un remboursement total excédant le tarif des honoraires 
et frais accessoires légalement applicable aux assurés sociaux, que 
dans les cas où le dépassement dudit tarif par les praticiens peut 
être autorisé en vertu de l’article 13 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 », 





1048. — 6 novembre 1951. — M. Boutavent demande à M, te 
ministre du travail et de la sécurité sociale la situation, en regard 
de l'assurance maladie et de l'assurance vieillesse, de la femme 
mariée exploitant un fonds de commerce, dont le mari, ouvrier 
d'usine, et, comme tel, assujetti au régime de la sécurité sociale, 
institué par l'ordonnance n° 45-245 du 19 octobre 1945, est proprié- 
taire. 





1049, — 6 novembre 1951, — M, Bouthbien demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quelle est la nature juridique 
actuelle de l’entreprise nationalisée S. N. C. A. S. O, devenue partie 
intégrante de l’entrepôt américain de Châteauroux. De cette défini 
tion dépend le statut des délégués du personnel, la mise en place 
ou non d’un comité d’entlreprise, la réglementation des salaires et 
appointements. Jusqu'au 31 juiliet 1951, le personnel de l'usine était 
régi par les diverses conventions collectives de la métallurgie et 
les usages; 2° quelle est la nature juridique de la mission-liaison 
dans son ensemble car rss tR de Châteauroux réunit trois caté- 
gories distinctes de personnel: «a) le personnel transféré de la 
&. N. C. A, S, O.; b) le personnel, les ouvriers et employés d'Etat 
venant de l’entrepôt 601 de la Martinerie dont le statut est bien 
déterminé et dont les salaires et appointements sont fixés par le 
ministère de l'air (direction du personnel civil); €) le personnel 
embauché localement dont les traitements sont régis par les con- 
ventions collectives et les usages; 30 d’après la réponse à ces deux 
questions, si, pour l’ensemble du personnel, il peut être fait appli- 
cation du décret no 51-582 du 22 mai 1951 (art, 4er) pour la fixation 
des salaires, 





1050, — 6 novembre 1951. — M. Catrice expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu’une personne installée lingère 
depuis 1920 et inscrite, à ce titre, au registre du commerce, 5 en 
est fait radier en 1940, du fait de la guerre, s'est fait réinscrire au 
registre des métiers, pour la même profession en 1943 et étant âgée 
en 1949 de soixante-trois ans, a procédé au rachat de treize années 
de cotisations à la caisse de retraite vieillesse artisanale. Celle-ci 
lui demande maintenant des JE fiscales concernant 
période 1940-1943, I1 lui demande si le fait d'un court arrêt de Sa 
profession à cause de la guerre, peut mettre empêchement à 50R 
droit au rachat susvisé, 





1051. — G novembre 1951. — M, Clostermann demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si les dispositions Va 
décret no 50432, du 20 janvier 4950, relatif à la coordination ag 
le régime général et les régimes spéciaux d'assurances re er 
matière d'assurance vieillesse est applicable à un salarié qui, ay se 
été d’abord affilié au régime général, l’a été ensuite au 
18 ui gr et le détendu BOIS € guise Move, À nue 
42 juillet et le décret du 8 ju ; , 
Aertre de ses droits à pension, ressortissant de £e dernier 


régime, 
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4052, — 6 novembre 1951. — M. Cordonnier expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, pour l'exercice 1950, les 
cotisations en retard des employeurs à la sécurité sociale, semblent 
s'élever à plus de 94 milliards. 1 lui demaride: 1° quei a été, pour 
ce même exercice, le montant des versements non effectués dans 
les départements du Nord et du Pas-de-Calais; 20 que! pourcentage 
de ce montant représentent les cotisations dues par des établisse- 
ments commerciaux et industriels en faillite ou en liquidation judi- 
ciaire; 3° quel a été le pourcentage des emp'oyeurs qui n'ont pas 
versé leurs cotisations par rapport au nombre total des employeurs; 
&o combien de poursuites ont été effectuées pour faire rentrer les 
cotisations en retard. 


1053. — 6 novembre 1951. — M. Delatchenal demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si, dans le calcul du 
plafond des revenus au-dessus duquel lallocation aux vieux doit 
être refusée à une veuve de guerre, il y a lieu de tenir compte de 
sa pension militaire. 





1054 — 6 novembre 1951. — M. Delbhez expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un agriculteur qui 
exploite, seul avec sa fumille, un domaine de six hectares dont 
il tire ses principales ressources. Accessoirement et à temps perdu, 
il exerce seul la profession de ‘ourtier en produits agricoles, sans 
aide quelconque de main-d'œuvre salariée, H lui demande s’il est 
tenu, alors qu'il est déjà adhérent et cotisant à une caisse agricole, 
de cotiser à la caisse allocations familiales des professions indus- 
trielles et commerciales ? 


1055. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur quelles dispositions 
légales se base la prétention de la sécurité sociale agricole pour 
continuer à appliquer le taux de 1 p. 1.000 par journée de relard 
dans le payement des cotisations. 


1056. — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quand et par 
quelles dispositions sera remplacé le décret n° 49-121 du % août 
4949, instituant un régime de retraites complémentaires en faveur 
de certaines catégories d'agents temporaires ou contractuels des 
administrations publiques de l'Etat, püisqu'il a été reconnu que 
ce décret était inepplicsble; 20 si le futur décret qui le remplacera 
ne pourrait viser, également, les auxiliaires des collectivités locales. 


4057. — 6 novembre 1951. — M. Frédéric-Dupent demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° les condilions dans 
lesquelles la permanence du parti communiste du 6° arrondissement 
est installée 3, rue du Vieux-Colombier, dans le local d’une com- 
sagnie d’assurances nationalisée; 2° le montant du loyer ou de 
‘indemnité payée par ledit parti communiste. 


1058. — 6 novembre 1951. — M, Gaubert expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les caisses régionales arti- 
sanales vieïllesse et les caisses interrrofessionnelles de retraite et 
prévoyance des commerçants refusent les unes et les autres d’accep- 
ter les dossiers des artisans du taxi; et demande à quelles caisses 
il appartient de prendre en charge ces derniers. 


1059. — 6 novembre 1951. — M. Gautier expose à M. fe ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un muliké du travail a perdu 
la vue en 1931, ü est à 100 p. 400 avec tierce personne (sa 
femme) ne s’occupant que de lui et ne pouvant travailler au 
dehors. La loi du #7 août dispose: « Les mutilés du travail dont 
l'incapacité est d’au moins 66 p. 100, dont l'accident est survenu 
postérieurement au 3i décembre 419%6 et qui ne peuvent reprendre 
un travail ont droit, sans aucune participation aux frais, aux pres- 
lations en nature des assurances maladie et maternilé ». Quand 
ledit mutilé est malade, il est obligé de payer docteur et phar- 
Macien. Il en est de même pour sa femme qui n'a pas droit 
à l'allocation maternité, ni maladie. Or, la femme du mutilé peut, 
en Vaquant aux soins ou en accompagnant son mari, avoir un 
accident {qui est, dans ce cas, nettement un accident du travail). 
Or, il apparaît qu’elle n’a droit à rien, même au cas où elle 
scrait mutilée à son tour. I lui demande: 1° quelle est la situation 
Juridique exacte de l’épouse tierce personne, rien ne semblant 
être prévu dans les textes en vigueur; 2° si les intéressés n'ayant 
aucune autre ressource peuvent être admis d'office à l'assistance 
médicale gratuite pour foute la partie des frais (médicaux, phar- 
anaceuliques ou hospitalisation) leur incombant, 





4060. — 6 novembre 1951. — M. Quislain expose à M. le ministre 
ve gr et de fa sécurité sociale, comme suite à la question 
familles D ” deux ce von à À 2 ge pates ra eg de 
Inême gérant: , — rant unique 

majoritaire possède 63 parts sur 638; société B. — Le gérant + pi 
sur 109. La caïsse d’alloca réclame 
«société B» deux années de prestations 
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parce que les sommes touchées comme gérant de la « société A 
sont supérieures à celles touchées comme gérant de la société B ». 
H lui demande s'il n’est pas normal que Ja caisse d'allocations 
rembourse à la société B les cotisations versées depuis deux ans 
vour son gérant, ce dernier accer tant de payer lui-même les coti- 
sations d'employeur. 


1061. — 6 novembre 1951. — M, Pierre-Fernand Mazuez expose à 
M, le ministre du travail et de la sécurité sociale que l’appiralion 
des dispositions du décret n° 47-2201 du 17 novembre 1947 et 
la circulaire ministérielle 165 S. S. du 26 mai 1948, traitant de 
silicose, se révélant d'une lenteur excessive pour certains dossk 
{parfois un an) par suite d’élude et avis de différents services in! 
ressés, prive le malade des prestations de lassurance maladi 
pendant cetle période comprise entre la constatation médicale de 
la siicose et la décision d'attribution de la rente. 11 ini dermai 
si, pour pallier cette carence et permettre aux intéressés de vivre 
et de subvenir aux soins médicaux nécessités par l'affection sili- 
colique, i! ne serait pas possible de préciser dans le décret 1 
47 novembre 1917, qu'un acompte provisionnel à valoir sur la rente 
à segvir, pourra être alloué dès la constatation médicale, et la co 
tatation de droit à pension. 


de 
ja 
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3062. — 6 novembre 1951. — M. Médecin demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociaie = i! compile accorder aux propr 
laires d’immeubles la possibilité de choisir entre le versement for- 
failaire prévu à l'arrêté du 2 juin 1951 créant les prép 
d'immeubles assujettis aux assurances sociales, et la cotisation 
établie d’après une déclaration contrôlable des sal 


1063. — 6 novembre 1951. — M. André Mercier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale, quelle es ituatior 
au regard de la sécurité sociale et de la retraite des vieux trava 


leurs salariés, d'un vieux travailleur ayant atteint là d 
retraite, cotisant aux assurances sociales depuis le début de Fa] 
cation de la loi en même temps qu'il était propriélaire d’un ]} 


fonds de commerce tenu par sa femme, ainsi qu'en fait foj un 
certificat du maire. 


4064. — 6 novembre 1951. — M. Louis Michaud demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, si un ouvrier forgero! 
assuré obligatoire, à la sécurilé propriélaire d’un café te 
exclusivement par sa femme, peut oblenir, pour cette dernière 
bénéfice des prestations maladies de la sécurité sociale 


suClale 


1065. — 6 novembre 1951. — M. Guy Mollet expo: M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale ( l’arucie 6, alinéa 3, de la 
loi n° 51-1059 du 1er septembre 1951 précise que la remise partielle 
des majoralions de relard prévue sous certaines conditions par 
l'alinéa 1er de ce même article, « n’est accordée pour aucune d 
cotisations arriérées, aux employeurs qui ont relenu indûment } 
devers eux les contributions ouvrières aux assura 


HCeCs sUCIA 
précomp'ées sur les salaires »; et lui demande: 1° si le fait, p 
un employeur, d’avoir réglé ses cotisations ouvrières, une seul 
fois et, le cas échéant, avec un retard de quelques jours, suffit à 


le priver de l'obtention de la remise des deux tiers des majorations 


encourus, prévue par ia li : 20 dans la négative, Iles critères 
retenir (caractère accidentel ou non, et importance des retards 


dans le payement des cotisations ouvrières, par exempl pour 
écarter, ou admettre, selon les cas d'espèce, au bénéfice des dis 
sitions générales de l’article 6, alinéa 1® 

1066. — 6 novembre 1951. — M, de Moustier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si le salarié ou fonction 
naire avant une gouvernante ou une domeslique à son service est 


corame tel, considéré comme employeur et doit, en conséquence 
verser des cotisations d'allocations familiales pour son compile 
ersonnel alors qu'il se trouve déjà assujetti et partie versante par 
“intermédiaire de l’eutreprise ou de l’administralion au service d 
laquelle il se trouve. 


4267. — 6 novembre 1951. — M. André Mutter demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il est exact qu'un 
fonctionnaire atteint par :a limite d'âge et mis à la retraite, jouissant 
de ce fait d'une retraite proportionnelle à soixante-cing ans (ne 
réunissant pas trente années de service) n'aurait pas droit à la majo- 
ration de 10 p. 190 pour trois enfants élevés jusquà l’âge de seize 
ans (voir décret du »5 octobre 1949 art. 18, S$ 14): 2 s’il est 
exact qu'un agent auxiliaire soumis au régime commun des assu- 
rances sociales « vieillesse » aurait droit, à soixante-cing ans d'âge 
ayant élevé trois enfants jusqu'à seize ans, mais ne réunissant pas 
trente années de versement à soixante-cinqg ans, à ladite majora- 
tion. Le régime ommun assurant aux salariés de l’industrie et du 
commerce et aux agents auxiliaires assujettis ladite majoralion en 
toutes circonstances que leur pension soit mormale ou proportion- 
nélle {voir ordonnanre du 19 octobre 1945. art. 68); 3° dans l’affir- 
mative, sl n'y aurait pas Jà une différence de traitement préjudi 
ciable aux pères de famille fonctionnaires, 
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1068. — G novembre 1951. — M, Nocher expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas de vieux travailleurs afliliés 
à ia caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricoles, qui 
touchent leurs pensions avec des retards considérables, La caisse 
autonome centrale de retraites mutuelles agricoles répond que ces 
retards sont dus à des difficultés de trésorerie dues elles-mêmes aux 
retards apportées au remboursement des pensions que la caisse auto- 
nome paye pour le compte de la sécurité sociale, Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser cet état de 
choses, en mettant à la disposition de la caisse autonome centrale de 
retraites mutuelles agricoles les sommes nécessaires en temps oppor- 


tun. 





1069. — 6 novembre 1951, — M, Léon Noël expose à M. le ministre 
du travail et de la séCurité sociale que certains vieillards, ayant sol- 
licité l'allocation aux économiquement faibles et dont la demande est, 
is Jongtemps, en soutfrance du fait qu’il est mal aisé de déter- 
miner si la prole.sion qu'ils exerçaient avait un Caractère commer- 
cial ou artisanal, s'entendent répondre qu’une circulaire ministé- 
rielle récente a prescrit la constitution, dans chaque préfecture, d’une 
commission qui serait chargée d'apprécier quel régime doit leur 
être appliqué. Il lui demande s’il ne serait pas possible, pour éviter 
de nouveaux retards, que l’une des deux caisses soit autorisée à 
servir aux intéressés, à titre provisoire, une allocation, sous réserve 
d'un remboursement éventuel ultérieur par la caisse qui serait finale- 
ment reconnue débitrice. 


de} 


1070. — 6 novembre 1951, — M, de Saivre demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un commerçant et sa femme, 
agés respectivement de soixante-dix-neuf ans et soixanle-quinze ans, 
n'employant aucun personnel, sont astreints au payement de cotisa- 
{ions à une caisse d'allocations familiales, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1071, — 6 novembre 1951, — M. Adrien André rappelle à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que les 
agents des ponts et chaussées admis en congé de longue maladie 
ont droit au traitement d'activité pendant la durée de leur congé; 
lui signale que, dans le département de la Vienne, il existe plu- 
ie rs cas de cantonniers malades n'ayant touché aucun traitement 
depuis plus d’un an: et Jui demande les mesures qu’il compte 
ndre pour mettre fin à cette situation anormale, dont la respon- 
n'incombe pas aux services départementaux, 


sabilité 


1072. — 6 novembre 1951. — M, Babet expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu'un décret n° 51-989 


du 10 juillet 1951 a créi “nn cadre de chefs d'ateliers et ouvriers d'art 
pour les quetre départements d'outre-mer. Dans ce Cadre sont titula- 
risés d'office les agents en service au 1% janvier 1948, Or, à la 
Réunion, à l'inverse des trois autres départements d'outre-mer, il 


existait à cette date dans le cadre local des chefs d'ateliers et 


n 

ouvriers d'art que deux agents qui, depuis, ont quitté le service, 
de sorte qu'aucune titularisation ne peut être effectuée, Par contre, 
li: existait, à la Réunion, des auxiliaires dont certains réunissent, 
iujourd’hui, près de vingt-cinq années de services, qui faisaient le 
méï3e travail et rempiissaient les mêmes fonctions que les cheïfs 
d'ateliers, contremaîtres et ouvriers d'art des trois autres départe- 
ments. 11 } demande quelles sont les mesures qu’il compte prendre 
pour permettre aux ouvriers de la Réunion d'être titularisés dans le 
cadre récemment créé et mettre fin à une inégalité choquante entre 
ce | nnel et celui d?s trois autres départements d'outre-mer. 


1073. — 6 novembre 1951. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel 


est l’article de loi, ou de règlement, sur la coordination du rail et 
de la route, qui oblige le comité départemental à refuser la carte 
verte, à un artisan chauffeur de taxi, qui, dans un chef-lieu de 


canton, éloigné du chemin de fer, demande à organiser, avec un 
pelit car de vingt places, es les estivants, les colonies scolaires, 
e patronages, de courtes excursions dans 


les enfants des écoles ou «4 

une montagne, que ne traverse aucune voie ferrée; 2° si cet article 
n'existe pas, quel est le recours de l'intéressé contre ce refus qui, 
de toute évidence, est dicté au comité départemental, par le désir 


de favoriser, aux dépens de l'intéressé, un ou plusieurs gros trans- 
por&urs routiers, domiciliés dans les iocalités voisines du chef-lieu 
de canton, où réside l'artisan chauffeur de taxi. 





1074, — 6 novembre 1951, — M. Clostermann expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que la 
loi n° 50-1010 du 19 août 1950, étendant le bénéfice de la retraite 
prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics 
réguliers de voyageurs et de marchandises, a prévu qu’un règlement 


d'administration publique déterminerait ses modalités d'application; 
que, faute de l'intervention dudit règlement, les nouveaux assu- 
jettis n’ont encore versé aucune cotisation et que la caisse auto- 
nome mutuelle de retraites se trouve dans l'incapacité de réaliser 
la péréquation des pensions versées aux anciens agents deg che- 





mins de fer secondaires. IL demande dans quel délai le Gouvernés 
ublier le règlement d’administration publique 


ment se propose de p 
en question, qu’une étude poursuivie depuis plus d’un an aurait d® 


permettre d'élaborer. 





1075. — 6 novembre 1951. — M. Ferri demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme la raison pour 
laquelle les majorations des retraites des cheminots qui devaient 
avoir effet du 4 mars et du 11 septembre 1951, n'ont eu eflet que 
le {+ juillet, alors que l'augmentation des salaires partait du 


4er mars. 





1076. — 6 novembre 1951. — M. Gosset demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° si le projet 
d'électrification de la ligne de liaison fer Valenciennes-Longwy est 
définitivement arrêté; 2° comment doit être assuré son financement # 
3o si des crédits d'indemnisation sont prévus pour les préjnees 
qui pourraient être causés à des particuliers et.à des collectivités 
du fait d'éventuelles modifications du niveau des voies et chauss 
sées; 4° si le programme d'équipement de cette ligne en matériel 
de traction, de transport et de sécurité, apporte un remède au chô« 
mage qui pèse sur les entreprises de construction de matériel de 
chemin de fer du Nord de la France; 5° s’il peut donner des Far 
cisions sur ce programme d'équipement et sur sa répartition (délais 
et lieux de fabrication); 6° s’i peut donner approximativement le 
montant de l’économie escomptée de ce projet, d'une part pour la! 
Société nationale des chemins de fer français, d'autre part pour 
l’industrie ‘charbonnière et pour l'industrie métallurgique fran- 


çaises, 








+e2— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


307. — M. Mekki expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique) qu'à la suite d’un arrêt du conseil 
d'Etat en date du 12 novembre 1949, le gouverneur général de 
l'Algérie a reconstitué carrière administrative d’un administra 
teur des services civils. Par arrêté du 6 décembre 1950, ce fonction- 
naire a été classé administrateur des S. C. A. de 2e classe, 3° échelon, 
à compter du 1e janvier 1948, avec un reliquat de bonitications 
militaires de 2 ans 5 mois 2 jours. Le même arrêté l’a pans au 
4e échelon de sa classe en lui prélevant deux ans sur le reliquat des 
bonifications militaires, puis, en exécution des dispositions du 
décret ne 49-933 du 15 juillet 1949, l’a reclassé immédiatement ag 
3e échelon de la 2 classe, avec une ancienneté de 1 an et un 
reliquat de bonifications militaires de 5 mois 2 jours. Il lui demande, 
étant donné qu? la reconstitution de la situation administrative de 
ce fonctionnaire ayant été effectuée en 1950, donc après la date du 
décret du 15 juillet 1949 susvisé, qui supprime le 4° échelon de la 
% classe, -si on pouvait Jégalement lui faire application de ce texte 
et le promouvoir à un échelon déjà caduc et inexistant ou bien si 
on devait le laisser au 3e échelon de la 2° classe avec un reliquat de 
bonification militaires de 2 ans 5 mois 2 jours. En promouvant ce 
fonctionnaire à un échelon qui n'existait plus, on lèse à nouveau sa 
situation administrative en lui faisant perdre le bénéfice d’une 
ancienneté dans le grade de 2 ans pour services militaires. (Ques- 
tion du 7 août 1951.) 

Réponse, — En vertu d’une jurisprudence constante, la reconstitu- 
tion de carrière de l'administrateur des services civils en cause 
devait être opérée compte tenu des règles en vigueur à la date à 
laquelle prenait effet la mesure annulée par le conseil d'Etat, soit 
le 4er janvier 1948, A ce titre, l'intéressé devait être nommé au 
4 échelon de la 2 classe prévu par les textes en vigueur à cette 
date. Cette opération une fois réalisée, la situation de ce fonction- 
naire devait être aménagée comme l’a été celle de ses collègues 
pour tenir compte du décret ne 49-938 du 15 juillet 1949, qui fai 
correspondre au 4° échelon (ancienne nm re de la 2° classe 
le 3e échelon (nouvelle dénomination) de la même classe. 





ressé de rejoindre le nouveau poste " ne 


à l'égard d'un fonctionnaire dont la présence à un poste 
crée 4 incidents nuisibles à la done rm Pr du service et il 


ajoute que la procédure de rigueur a été respec la commission 
M mm rative Paritaire consultée ayant approuvé sa décision de dép 
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diction administrative, peut juger ou même donner un avis sans 
m résence des deux parts c’est-à-dire en l'absence de l'accusé; 
2o transformation d’une peine disciplinaire en mesure adminis- 
trative dans l'intérêt du service ne présente as tous les caractères 
d’un détournement de pouvoir accompli par le supérieur hiérarchique 
en question, (Question du 25 septembre 1951.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil précise 
à l'honorable parlementaire que la loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires prévoit deux modes de change- 
ment d'affectation des fonctionnaires: la mutation et le déplacement 
d'office. La procédure de la mutation est définie aux articles 128 
et 129 ainsi rédigés: 

« Art. 128, — L'autorité compétente procède aux mouvements 
des fonctionnaires après avis des commissions administratives pari- 
taires. Dans les administrations ou services où sont dressés des 
tableaux gériodiques d'avancement, l'avis de la commission est 
donné au moment de l'établissement de ces tableaux. Toutefois, 
seules les mutations comportant changement de résidence ou modi- 
tication de la situation de l'intéressé sont soumises à l'avis de 
Ja commission. Les aflectations La 4 da 2 doivent tenir compte 
des demandes formulées par les intéressés et de leur situation de 
famille, dans la mesure compatible avec l'intérêt du service. La 
mutation peut être prononcée sous réserve d'examen ultérieur par 
la commission dans le cas où il s’agit de remplir une vacance 
d'emploi compromettant le fonctionnement du service et à laquelle 
il n’est pas possible de pourvoir par un autre moyen, même pro- 
visoirement », 

« Art, 129, — En l'absence de tableaux gériodiques de fnutation, 
les ministres sont tenus de faire connaître au personnel, dès qu'elles 
ont lieu, les vacances de tous emplois, sans Pa. des obligations 
spéciales imposées en matière de publicité par la législation sur 
les emplois réservés ». ; 

Il résulte de ces dispositions que la mutation peut être pro- 
noncée soit dans l'intérêt du service, soit à la demande du fonc- 
tionnaire. Elle n’a aucunement le caractère d’une sanction. La 
commission administrative qui est éventuellement appelée à en 
connaître ne siège donc pas en qualité de conseil de discipline 
et la procédure disciplinaire n’a pas à être suivie. Le déplacement 
d'office constitue au contraire l’une des sanctions disciplinaires 
énumérées à l’article 61 de la loi. Il ne peut être prononcé qu'après 
communication au fonctionnaire de son dossier et avis de la com- 
mission administrative compétente siégeant en qualité de conseil 
de discipline. Les druits de la défense doivent alors être intégra- 
lement respectés. 11 appartient, le cas échéant, au seul tribunal 
administratif saisi d’un recours contentieux d'apprécier si, compte 
tenu des circonstances de l'espèce, une mutation ne constitue pas 
en fait un déplacement d'office déguisé, 





782. — M. Cau rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique) qu’en vertu de l’article 38 de la loi 
no 46-2294 du 19 octobre 1946, la valeur professionnelle d’un agent 
s'exprime par lattribution d’une note chiffrée suivie d’une appré- 
ciation générale; en vertu de l’article 54 de la même loi, l’inscription 
d'un agent au tableau d'avancement de grade doit être précédée 
d’un examen approfondi de sa valeur professionnelle, compte tenu, 
notamnient, des notes obtenues et des propositions motivées formu- 
lées par le chef de service, les fonctionnaires étant inscrits au 
tableau d'avancement par ordre de mérite. D’après l'instruction n° 4 
(litre IE, chapitre HI) pour l'application de la loi du 19 octobre 
4946 un grade étant un titre qui consacre l’aptitude du bénéficiaire 
à exercer une.fonction déterminée dans un cadre adminjstratif, toute 
ae rte à un grade supérieur suppose l'affectation de celui qui en 

énéficie à une fonction nouvelle plus importante. D’après le titre 
JIT de la même instruction, il est prévu à l’occasion d’un reclasse- 
ment dans un nouveau cadre à titre de mesure transitoire de tenir 
le plus grand compte en premier lieu du niveau de qualification des 
emplois occupés par les agents et de ceux auxquels ils pourraient 
prétendre à bref délai par voie d'avancement au choix. Il lui demande 
si, pour l'application des mesures de licenciement ou d'intégration 
dans un nouveau cadre, l’on peut prendre en considération l’inscrip- 
tion au tableau d’avancement de grade comme élément gg mere 
de la valeur professionnelle d’un agent par rapport aux collègues 
moins bien placés sur le même tableau d'avancement ou ayant 
vocation pour y figurer et n’y figurant pas; plus précisément si une 
commission spéciale provisoire de licenciement ou d'intégration dans 
un nouveau Cadre peut valablement estimer (et cela contrairement 
aux propositions de l'administration) que la valeur professionnelle 
d’un fonctionnaire inscrit au tableau d'avancement de grade est 
inférieure à celle de fonctionnaires aussi bien placés ou non inscrits 
sur le tableau, ledit tableau ayant en son temps reçu l'approbation 
À a" commission paritaire compétente, (Question du 25 septembre 

Réponse. — L'inscription au tableau d'avancement pour un grade 
donné peut constituer valablement un élément d'appréciation de la 
valeur professionnelle d’un fonctionnaire. Toutefois, elle ne lie 


juridiquement l'administration qu’au regard des promotions à effec- 
luer à ce grade. 





783, — M. Gau expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique) le cas d’un agent de l'Etat dont Ja 
situation doit être, jeut l'application d’un texte le concernant, exa- 
minée à une date ite légalement fixée; il lui demände si, pour 
procéder à cet examen, il convient de ne prendre en considération 
que les notes effectivement attribuées à ladite limite ou si l’on 
doit prendre en considération les notes attribuées postérieurement 
à la date fixe rnais se rapportant à un temps de service accompli 


antérieurement et jusqu’ i 
NT jusqu'à cette même date, (Question du 25 sep- 





Réponse. — Aux termes de l’article 40 de la loi du 19 octobra 
4946, la notation est établie annuellement. En conséquence, la 
valeur professionnelle d’un fonctionnaire au regard de l'application 
d'une mesure individuelle s’apprécie en fonction de la notation 
attribuée au titre de l’année écoulée. 





784. —- M. Gau demande à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique) si le conseil supérieur de la fonction 
pre, institué par l’article 49 de la loi ne 46-22% dun 49 octobre 
946, est compétent, en règle générale, pour connaitre d’un recours 
formulé à titre individuel, par un fonctionnaire, à l'encontre d'une 
décision de l'administration confirmant l'avis d'une commission 
paritaire, alors même que l'intéressé peut apporter le preuve que 
cette commission s’est prononcée dans des conditions illégales: et, 
dans l’affirmative, s’il existe un délai de forclusion pour ce recours 
et quel est ce délai. Dans la négative, quels sont les moyens dont 
dispose l'intéressé pour faire valoir ses droits. (Question du 25 sep- 
tembre 1951.) 


Réponse. — Le conseil supérieur de la fonclion publique ne peut 


être saisi de décisions individuelles que dans les cas limitativerment 
énumérés par la loi du 49 octobre 1946 (articles 71 et suivants, 78, 
438) et sur recours formé par la commission administralive à 
compétente. I1 en résulle que ce conseil ne saurait valablement 


connaître de l'affaire qui fait l’objet de la présente question. Il 
appartient à l'intéressé de se pourvoir éventuellement devant la 


juridiction administrative contre la décision qui lui fait grief dans le 
délai de deux mois à compter de la notification de ladite décision 
ou du rejet explicite ou implicite du recours hiérarchique qu'il a pu 
former. 





AFFAIRES ETRANGERES 


200. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le ministre des affaires 


étrangères que l’article 4er de la loi du 28 mai 1943 accorde la jouis- 
sance des lois d'exception sur les loyers aux ressortissants étrangers 
des pays qui offrent aux Français les avantages d'une législation 
analogue. ËElle lui demande si en application de ce texte on peut 
Considérer que la République de Syrie accorde aux Français des 
avantages suÿisants dans ce domaine pour permettre à un ressor- 
tissant syrien résidant en France d'exercer le droit de reprise prévu 


ar l’article 19 de la loi du 1 septembre 1948. (Question du 26 juil. 
et 1951.) 


Réponse. — La loi syrienne du 31 décembre 1950 sur les loyers 
(article 5, e) autorise le propriétaire d’un immeuble qui désire y 
résider à en demander l'évacuation, à condition qu'il n'habile pas 
déjà une maison lui appartenant, et qu'il n'ait à se prévaloir de 
ce droit qu’une seule fois, A la différence de la loi française, Ja 
loi syrienne ne précise pas la nationalité du propriélaire, elle est 
applicable sans aucune réserve ni condition de réciprocité IE sern- 
ble donc, sous réserve de l'appréciation souveraine du pouvoir 
judiciaire, que la législation syrienne puisse étre considérée, de ce 
point de vue, comme offrant aux Français des avantages analogues 


à ceux des lois françaises relatives aux baux à loyer. 


212. — M. Cogniot demande à M. le ministre des affaires étrangères : 
1° quel est le programme exact et détaillé des cours d'été et autres 


occupations du « Foreign Language Institute » de l’université de 
Michigan, actuellement suivis par les professeurs français titulaires 
des bourses Fulbright et Smith-Mundt; 2° quelle est la liste nominative 
des professeurs français agréés pour ces cours, par l'ambassade des 
Etats-Unis à Paris, avec l'indication des établissements français où 
ils enseignent; 3° quelle est la liste nominative des professeurs pré- 
sentés à cette ambassade et refusés par elle; 40 quelle est la partici« 


pation financière de l'Etat français à cette entreprise. 
26 juillet 1951.) 

Réponse. — #9 Le Foreign Langage Institude de l’université de 
Michigan a organisé, du 15 juillet au début de septembre, une série 
de cours dont le programme est analogue à celui qui est établi dans 
la plupart des pays pour les cours d'été destinés à des professeurs 
étrangers. IL comprend des conférences sur l’histoire et la littérature 


Question du 


#méricaine, un Cours de langue et de phonétique anglaises el des 
entretiens sur les problèmes pédagogiques. 2° Il n'est pas dans la tra- 
dition de publier les listes de boursiers. L’honorable député voudra 
bien noter que les professeurs français inscrits à ces cours sont des 


professeurs d'anglais de l’enseignement public. 3° Dix-neuf candida- 
tures ont été présentées pour une participation à ces cours. Aucune 
d’entre elles n’a été refusée. 4o Le voyage et le séjour de ces proles- 
seurs étant assurés grâce à des bourses Fulbright et Smith-Mundt, 
aucune participation financière de l'Etat français n'est intervenue. 


613. — M. de Monsabert demande à M, le ministre des affaires 
étrangères s'it envisage Ja possibilité d’oblenir des autorilés espa- 
gnoles de diminuer le prix actuel du visa pour l'Espagne qui est 
de 1.300 francs. (Question du 8 septembre 1951.) 


Réponse. — Notre représentant à Madrid a été chargé en‘date du 


16 juillet 1951 de « sonder le gouvernement espagnol sur les possi- 
bilités d’un accord tendant à réduire les frais ou à supprimer les 
vi$a8 », notamment pour les touristes se rendant pour un court 
séjour dans l’un ou l’autre pays. En conséquence des négocialions 


pourraient être entamées dans le sens souhaité par l'honorable parle- 
rnentaire, dès que cette suggestion aura été favorablement accueillie 
par le gouvernement espagnol. 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
478, — Mme Lempereur demande à M, le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre si dans l'élat acluel des choses, 
un fonctionnaire de l'Etat victime civile de la guerre (loi du 24 avril 
4919), pensionné à 85 p. 100, a les mêmes droils et avantages qu’un 
fonctionnaire pensionné de guerre (loi du 19 mars 1919), à savoir: 
4° congés de longue durée et, dans l’affirmative, quelle est la durée 
maxima; 20 bonification de six mois d'ancienneté pour la retraite, 
par fraction de 10 p. 100 de son invalidité, étant entendu que l'inté- 
ressé est susceptible de prendre sa retraite avant {’âge prévu par la 
réglementation actuellement en vigueur, (Question du 30 août 1951.) 


Réponse, — 19 L'article 91 de la loi du 19 octobre 1916 étend aux 
fonclionnaires atteints d’infirmités contractées ou aggravées au cours 
d'une guerre ou d'une expédition déclarée campagne de guerre ayant 
ouvert droit à pension au litre de la loi du 31 mars 1919, le béné- 
fice de l’arlicle 41 de la loi du 19 mars 1928 qui précise que tout 
fonctionnaire réformé de guerre « peut être en cas d’indisponibilité 
tatée, résultant de ses infirmités, mis en congé avec traitement 
intégral jusqu'à son rétablissement et, éventuellement sa mise à la 
relraite, Sans qu’en aucun cas le total des congés ainsi accordés 
puisse, pour un même agent, excéder deux ans », D'autre part aux 
termes de l'article 93 de la loi du 19 octobre 1916, « le fonctionnaire 
alleint de tuberculose, de maladie mentale ou d'affectation <ancé- 
reuse est de droit mis en ngé de longue durée. !l est aussitôt rem- 
placé dans ses fontcions, Il conserve, pendant les trôis premières 


ralité de son traitement. Pendant les deux années qui 
1bit une retenue de moitié », Le deuxième alinéa du 


meme article précise que « toutefois, si la maladie donnant droit à 
ul ngé de longue durée a été contractée dans l’exerciee de ses 
fon-tions, les délais sont respectivement portés à cinq et trois ans ». 
Ent irticle }: du décret du à août 1917 dispose que « lors- 
ju nctionnaire sera en mesure d’invôquer à la fois l’article 41 de 
la loi du 19 mars 198 et l’article 93 de la loi du 19 octobre 1916, it 
pourra demander l'application de celle des deux législations qui lui 
paraîtra la plus favorable », Le conseil d'Etat consulté sur l’interpré- 
talion desdites dispositions législatives et réglementaires a précisé 
que les fonctionnaires intéressés ont le droit d'opter pour la législa- 
tion «le 1928 ou pour celle de 1916 « dès lors qu'ils en réunissent 
€ ième lemps les conditions, c’est-à-dire au cas où l'exercice des 
a été la cause déterminante de l'interruptin de service »: 
20 à n texte n'élend aux fonctionnaires victimes civiles de la 
£ de la du 24 juin 1919, le bénéfice des dispositions 
d i du 22 mars 198 reprises par l’article 98, premier alinéa, du 
co les pensions civiles et militaires de retraite, relatives à la 
rédu \ de l'A, exigé pour l« erture du droit.à pension en 
faveur des fonctionnaires bénéficiaires de la loi du 31 mars 1919. 

479. —— M. Joseph Wasmer demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quelle décision il compte pren- 
dre en faveur des veuves de guerre ou ayant cause français, résidant 
en France, d'anciens combattants ressortissants allemands, tombés 
da s rangs des unilés combattantes françaises ou engagés comme 
prestataires, (Question du 30 août 1951.) 

Réponse, — Les droits des ayants cause français résidant en France 
des anciens combattants de nationalité allemande décédés dans les 
rangs de l'armée française sont exactement les mêmes que ceux 
des ayants cause des anciens combattants français décédés dans les 
inèmes circonstances, En ce qui concerne les prestataires de l’armée 


de nationalité étrangère, ceux-ci n'ont à aucun moment possédé la 
qualité de militaires. 11 s'agit donc de civils étrangers qui, lorsqu'ils 
ont été victimes de faits de guerre ne peuvent bénéficier de la légis- 
lation sur les réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre. 
L'indemnisation des infirmités contractées ou des décès survenus 
par le fait du service est effectuée soit au titre de la législation géné- 
rale du travail pour les accidents survenus à compter du 1% novem- 
bre 1940, soit à la diligence du ministère de la défense nationale 
dont relevaient ces travailleurs pendant la période comprise entre 
le 2 septembre 1939 et le 17 novembre 1940 et qui leur octroie des 
allocations annuelles renouvelables. Les prestataires de l’armée de 
nationalité étrangère, et leurs ayants cause, quelle que soit leur 
nationalité sont donc administrés, suivant l’époque envisagée, soit 
par le ministère du travail et de la sécurité sociale, soit par le minis- 
lère de la défense nationale. 


497, — M. Wolff, se référant à la réponse faite le 3 juillet 1951 à la 
question écrile n° 18868, expose à M. le ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre que celte réponse ne lui donne pas 
satisfaction, que la question re reste entière; et lui demande: 
lo la date à laquelle: a) Jes dossiers des ayants droit ayant obtenu 
la qualité de combattant volontaire de la Résistance du ministre des 
anciens combattants, dossiers qui, par conséquent, auront été exa- 
minés déjà par la commission départementale du Bas-Rhin et par 

commission nationale, seront retransmis avec toutes instruc- 
bee utiles à l'office départemental du Bas-Rhin, qui ne pourra 
sommencer qu'alors seulement ses travaux; b) son département 
Ministériel donnera délégation aux préfets pour attribuer également 
le titre de combattant volontaire de la Résistance aux autres catégo- 
Hes d'ayants droit (anciens membres des F, F. L., F, F. I. et de la 
R. I. F.): ©) le G bureau de l'office national, hôtel des Invalides, à 
Paris, donnera satisfaction à l'office départemental du Bas-Rhin, qui, 
&ès le 20 juin 1951, a réclamé la délivrance des cartons nécessaires 
l'établissement de la carte du combattant volontaire de la Résis- 








tance, mais qui, depuis cette date, ne les a pas encore reçus; 2 de 
lu, communiquer tous Jes éléments lui permettant. d'avoir des 
indications très précise: sur l’ensemble des points exposés dans sa 
question, ainsi que l'assurance formelle que les droits sacrés de ces 
combattants seront enfin respectés, conformément, d’ailleurs, à la 
législation en vigueur, (Question du 31 août 1951.) 


Réponse, — 19 Les dossiers des membres non fonctionnaires de la 
cominission départementale du Bas-Rhin ont été adressés le 
27 août 1951 à l'office des anciens combattants et victimes de la 
guerre de ce département, après examen, le 10 mai 1951, par la 
commission nationale des combattants volontaires de la Résistance. 
La commission départementale du Bas-Rhin se trouve donc désor- 
mais en mesure de commencer ses travaux; 2° aucune extension 
de l'arrêté du 8 juin 1951 donnant délégation aux préfets pour 
attribuer le titre de combattant volontaire de la Résistance aux 
déportés et internés résistants et aux personnes tuées ou exécutées 
n’est actuellement prévue, 3e un lot de huit cents cartes de combat- 
tants volontaires de la Résistance. numérotées de 1101 à 1900, a été 
adressé à l’offic: départemental du Bas-Rhin, le 27 août 1951. I y a 
iieu de signaler que, jusqu’à cette date, ledit office ne pouvait en 
avoir besoin, la commission départementale des combattants volon- 
taires de la Résistance n'étant pas en mesure d'émettre sur chaque 
demande de carte l'avis prévu par :’article 40 du décret ne 50-358 du 
21 mars 19%, 





586. — M. Sauvajon demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° si la loi du 24 juin 1951 enlève 
la forclusion pour les victimes de la guerre 1914-1918 réformées pour 
maladies contractées ou aggravées pendant la guerre précitée, qui 
deinandent à être convoquées devant une commission de réfonne 
pour augmentalion du taux d'invalidité. Une circulaire ministé- 
rielle neo 0213 C. S. du 15 juin 1951 prescrit d’instruire les demandes 
jusqu’au stade des expertises médicales inclusivement; 2° quelles 
instructions sont données pour activer la convocation des intéressées 
devant les commissions de réforme en vertu de la loi susindiquée. 
(Question du 7 septembre 1951.) 


Réponse. — 1° La première question es une réponse affirma- 
{ive. 20 Le minislère des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre a élaboré les instractions d'application des articles 16, 17 
et 13 de Ja ioi qu 24 mai 1951 supprimant les délais de forclusion. 
Ces instruclions son! actuellement soumises à l’approbation néces- 
saire du rainistère du budget et du ministère des finances. La 
circulaire n° 0213 C. S., du 14% juin 1951 a prescrit des mesures 
conservatoires. Elle a permis aux intéressés de déposer leur demande, 
de constituer leur dossier et de subir l'expertise médicale, de sorte 
que leurs droits pourront être examinés sans retard, lorsque les 
instructions susvisées pourront être publiées. Aïnsi les inconvénients 
résullant pour les postulants du délai écoulé entre la publication 
de la li et celle des textes d'application, se trouveront réduits 
au minimuin. 





587. — M. Sauvajon demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre quelles mesures il Eh prendre 
pour faire activer la délivrance aux ayants droit de la carte du 
combattant volsntaire, Nombreux sont les intéressés qui attendent 
depuis long'emps cetle pièce qui ouvre droit à la carte du combaf- 
tant, à laquelle est atlachée une pension. (Question du 7 septem- 
bre 1951.) 


Réponse. — La commission nationale des combattants volontaires 
de la résistance, qui a tenu sa première séance le 26 janvier 1951, 
procède depuis plusieurs mois à l'examen des dossiers des membres 
non fonctionnaires des commissions départementales prévues 
l'article 4 de la loi no 49-18 du 2% mars 1949 et à l'article 6 du 
décret d'application du 21 mars 1950. Dès à présent, un cerlain 
noinbre de commissions départementales sont en mesure de com- 
mencer leurs travaux, la commission nationale ayant émis un avis 
favorable en ce qui concerne les droits de leurs membres au titre 
de combattant volontaire de la résistance et leur qualification pour 
siéger. Délégation ayant été donnée aux préfets, par arrêté du 8 juin 
1951, pour attribuer, après avis de la commission départementale 
compétente, le titre de combattant volontaire de la résistance aux 
déportés ou internés résistants et aux personnes exécutées ou tuées, 
les cartes destinées à ces catégories d’ayants droit pourront étre 
prochainement délivrées. Les dossiers présentés par des demandeurs 
entrant dans l’une des autres catégories d’ayants droit définies à 
l'article 4er du décret du 21 mars 1950 seront adressées, après avis 
de la commission départementale compétente, à l'office national 
des ancicns combattants et victimes de la guerre, qui les soumettra, 
pour examen, à la commission nationale des combattants volontaires 
de la résistane. 





625. — M. Meck demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre si la commission spéciale relevant 
de son département ministériel — qui siège à l’effice national _ 
anciens combattants et qui est chargée de la reconnaissance e 
unités combattantes issues de la résistance et des périodes 
combat — a enfin reconnu la qualité d'unité combattante: 1 Lun 
réseau « Jade-Fitzroy » des F, F. C.; 2° au secteur « CG » A. S. . 
F. F. 1. de l'Ardèche: dans l’affirmative, pendant quelle a _ 
et la date à laquelle ladite commission a transmis ces propos pe 
à M. le secrétaire d'Etat à la guerre en vue de leur pue, L 
Bulletin officiel (guerre); dans la négative, de lui indiquer : 
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liste des unités, réseaux et mouvements issus de la-résistance et 
reconnus par ladite commission comme « unités combatlantes » ; 
b) le programme de ses prochaines séances; c) les raisons pour 
lesquelles les réseaux des F. F. L. et des F. F. C. (déjà reconnus 
par la commission nalionale d'homologation) dont les agents on! 
été, dès 1942, de véritables combattants, n’ont pas été examinés 
en priorité par rapport aux autres formations issues de la résistance, 
dont les membres n’ont commencé qu’ultérieurement à participer 
à l’action directe armée (première opération à caractère militaire. 
(Question du 11 septembre 1951.) 


Réponse, — 19 La commission spéciale siégeant à l'office national 
des anciens combattants et victimes de la guerre ga eKaminé la silua- 
lion du réseau « Jade-Fitzroy » des F. F. C. qui sera admis à figurer 
ultérieurement sur les listes concernant les formations de sa calé- 
goric; 29 en revanche, ladite commission: a) n’a pu examiner ni le 
secteur « C » A, S., ni les F. F. I,, faule de la cumentation néces- 
saire ; b) a décidé de ne communiquer ses propositions aux ministres 
des anciens combattants et victimes de la guerre et de la défense 
nationale qu’à l'issue de ses travaux; €) est dans l'obligation de 
subordonner l’ordre du jour de ses séances à la réception de la 
documentation utile. De ce fait, cette commission se trouve privée 
du moyen d'examiner en priorité ceux des réseaux et mouvements 
homologués dont la première action remonte à 1942, Si la documen- 
tation nécessaire lui fait défaut. 





661, — M. Charret-Tomasi attire l’attention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre sur l'application de la 
Joi n° 48-1251 du 6 août 1948, sur le statut des déportés et inlernés. 
JL paraitrait que le règlement d’administration publique. concernant 
l'application de l’article 13 de cette loi (relatif aux pillés par suite 
d’internement), et l'article 17 (relatif aux modalités de règlement 
de ces sinistrés) n’a pas encôre été publié, et lui demande si le 
règlement d'administration publique en question sera pris prochaine- 
ment, (Question du 43 septembre 1951.) 


Réponse. — Le décret no 51-1077 du 31 août 1951 relatif à l’in- 
demnisation des pertes de biens subies par les déportés et internés 
résistants ou politiques à été publié au Journal officiel du 10 sep- 
lembre 1951, page 9489. 





681. — M, Hénault demande à M, le ministre des anciens combat- 
tants et viotimes de la guerre quelle est la position prise par le 
Gouveraement pour le règlement par anticipation des marks .de camp 
aux prisonniers. Consécutivement au vote de sa proposition de 
loi, le 15 mai dernier, celui-ci devait intervenir le 4er juillet 1951. 
(Question du 18 septembre 1951.) 


Réponse. — L'amendement adopté le 139 mai par l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de M. Hénault, a abouti à l'insertion 
dans la loi no 51-632 du 24 mai 1951 d’un article 11 qui dispose: 
« Les anciens prisonniers de guerre, déportés poliliques ou du 
S. T. O., qui ont déposé lors de leur retour en France, soit dans 
les centres frontaliers, soit dans les caisses publiques, conformément 
aux instructions reçues, les marks en leur possession provenant 
de la rétribution de leur travail en Allemagne, pourront en obtenir 
le remboursement, sur leur demande, dans la limite d’un montant 
maxirum de 450 marks et sous déduction de l'acompte reçu au 
moment du dépôt ». L'étude des mesures d’application de cette dis- 
position législative est activement poursuivie par les trois départe- 
ments intéressés (finances, affaires étrangères, anciens combattants 
et victimes de Ja guerre). 





152. — M. Adrien André signale à M. le ministre anciens 
combattants et victimes de la guerre que, dans le déparleiuçnt de la 
Vienme, aucun résistant n’a encore reçu la carte de combattant 
volontaire, et lui demande: 4° les raisons de cette non-application 
de la loi qui prive les intéressés des avantages qu'elle leur confère ; 
2° les mesures qu'il compte prendre pour faire cesser cette situation 
profondément regrettable, (Question du 21 septembre 1951.) 


Réponse. — La commission nationale des combattants volontaires 
de la résistance, qui a tenu sa premièr: séance le 26 janvier 1951, 
procède depuis plusieurs mois à l'examen des dossiers des membres 
Pon fonctionnaires des commissions départementales prévues à l’arti- 
ee 4 de la loi no 49-418 du 25 mars 1949, et à l’article 6 du décret 
dpplication du 21 mars 4950, Un certain nombre de commissions 
: ariementales ont commencé leurs travaux, la commission natio- 
pe e ayant émis un avis favorable en ce qui concerne les droits de 
is ns au titre de combattant volontaire de la résistance et 
Me qua ification pour siéger, Délégation ayant été donnée aux pré- 
mnt arrété du 8 rep 1951, pour attribuer, après avis de la com- 
«re : ‘épartementale compétente, le titre de combattant volontaire 
Pond peer aux déportés ou inlernés résistants et aux personnes 
dr, es où tuées, les cartes destinées à ces catégories d’ayants 
de PA ag re être prochainement délivrées. Les dossiers présentés 
À u F emandeurs entrant dans l’une des autres catégories d’ayants 
eu à l’article 4er du décret du 21 mars 1950 seront adressés, 
dog : de la commission rt and np compétente, à l'office 
ne es anciens combattants et victimes de la guerre, qui les 

la, POUr examen, à la commission nationale des combattants 


Yclontaires de ja résistance, 





_—— 


792. — M. GuiSlain demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre: 1° s'il compile, d'urgence, faire hqui- 
der les pensions des veuves et orphelins des viclimes des massacres 
qui ont eu lieu à Madagascar en 1917; 20 de lui confirmer que ces 
pensions de veuves et d’orphelins seront liquidées comme pensions 
attribuées à titre militaire, (Question du 235 septembre 1951 








Réponse. — 19 Un projet de loi tendant à réparer les dommages 
causés aux personnes et aux biens des viclimes de la rébellion mal- 
gache avait été déposé le 21 décembre 1948. Ce texte avait fait l'objet 
d'un rapport n° 9667, le 29 mars 1950, et d’un rapport supplémen- 
taire n° 12917. Les projets de Jois et les rapports déposés «ur le 
bureau de l’Assemblée nationale au cours de la première législature 
élant devenus caducs le 4 juillet 1951, date d'expiration de ses pou- 
voirs, la commission des territoires d'outre-mer a demandé, confor- 
mément à l’article 33 du règlement, que ces textes soient nouveau 
soumis à son examen. En conséquence, les rapports susvi pris 
intégralement, ont été- déposés sur ke bureau de l’Assemblée natia- 
nale le 11 août-195%1: 20 Je texte dispose que les dommage: ISéS 
aux personnes seront réparés dans les conditions prévues par :a loi 
du 24 juin 1919, modifiée par la loi du 28 juillet 1921, et complétée 
par la loi du 20 mai 1494 concernant les réparations accordé \UX 
victimes civiles de la guerre. 

835. — M. Lebon demande à M. le ministre des anciens combhat- 
tants et victimes de la guerre si un réformé de guerre pour ampulas 
tion du bras droit à 100 p. 100 est exempt de l'abattement du ket 
modérateur de 20 p. 100 sur le payement des frais médicaux et phar- 
maceutiques. (Question du 25 septembre 1951 

Réponse. — En application de l’article L. 115 du code des pensions 
(art. 64 de la loi du 31 mars 1919), les ‘victimes de bl res de 
guerre ou de maladies contractées dans le service, ont droit, leur vie 
durant, aux soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques pour 
les infirmités pensionnées. En application de l’article 81 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, les invalides qui bénéficient de 
la législature des pensions militaires sont dispensés, pour eux per- 
sonnellement, du pourcentage de participation aux frais mu X 
et pharmaceutiques, Cette question comporte donc une réponse affir- 
malive, 

BUDGET 

718. — M.-Billiemaz appelle l'attention de M. le ministre du bude 
get sur les difficultés de trésorerie devant squelles vor ouver 
un certain nombre de contribuab'es pour faire face aux ges que 
leur impose l’échéance fiscale du 16 novembre prorhain, d iltés 
encore accrues par je refus opposé par les banques aux demandes 
davances; ji lui demande s’il ne serait pas possible de d er à 
ces contribuab'es la possibilité de se libérer au moins jusqu'à con- 
currence du quart de leurs contributions à l’aide d irs titres du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation te po lité 
pouvant être éventuellement limitée aux contrib ‘ ‘reants 
et industriels dont ie montant des impôts d« 000.000 1! ‘ 
(Question du 19 septembre 1951.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 1680 du code général d 
impôts, les impôis directs sont pavables en argent, en érages 
échus de rentes sur :’'Elat et en valeurs du Trésor verues à 6 ce 
Ces dernières valeurs étant échues peuvent en effet être assimilées à 
du numéraire. 1! n’en est pas de même des titres de l’empru Dé 
ratoire du prélèvement exceptionnel de lulte contre l'inflation qui, 
en vertu de ja loi no 48-31 du 7 janvier 1948 (art 5), ne seront amor- 
tissables par voie de tirage an sort qu’à compter du 15 février 1933 
D’eutre part, aucune disposition de cetle loi n'a nrév ] qt f ] 1S 
titres pourraient être recus en payement! des impôts dir. . La ques- 
tion posée comporte donc une réponse négative Mais ji! est précisé 
que des Instructions ont été adressées à plusieurs reprises aux comp- 
tabies du Trésor pour les inviter à examiner avec bienveillance les 


demandes de délais des payements qui leur seraient prééentées par de 
contribuab'es habituellement ponctuels et éprouvant pour des matifs 
indépendants de leur volonté, des difficultés réelles à s’acquilter de 
leurs impôts dans les délais légaux. Les contribuab'es de bai foi 
qui seraient dans l'impossibilité de se libérer pour la 45 novembre 
prochain peuvent évidemment invoquer ces dispositions favorables. 


COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


802. — Mme Poinso-Chapuis expose à M, le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures qu'en l'état actuel de Ja 
législation le négoce des substances vénéneuses lorsqu'elles sont 
destinées au commerce, à l’industrie ou à l’agriculture est entière- 
ment libre. Elle lui demande: 1° quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à un état de choses dont le danger est aisément per- 
ceptible; 20 s’il ne pense pas qu’il serait opportun d'établir de loute 
urgence. les tab'eaux A et C des substances vénéneuses prévus à 
Particle 4er du décret du 19 novembre 1948 (avant-dernier alinéa), 
(Question du % septembre 19%51.) 

Réponse. — Un projet d'arrêté fixant, en applicalion de l’article 1e 
du décret du 19 novembre 1948, la composition des tableaux A, B 
et C des substances vénéneuses destinées au commerce, à l'indusirie 
ou à l’agriculture est actuellement soumis à Ja signature des quatre 
ministres intéressés. Ce texte, qui vient d'être signé par M. le secré- 
taire d'Etat au commerce et transmis pour contreseing à M. Île 
ministre de l’agriculture, paraîtra incessamment au Journal officiel. 


_— +6 à 






































PORTE 
7696 ASSEMBLEE NATIONALE -= SEANCE DU 6 NOVEMBRE 1951 É 
#1 Brusset (Max). Dumas (Joseph). Klock. 
\ = Le ppt es de manie er à (Alfred) 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Duren Durbet. * Kuebn (René). ” 
Caillavet. Durroux, Laborbe. 
DE LA Caillet (Francis). Duveau. Labrousse. 
i Caliot (Olivier), Élain. Lacaze (Henri). 
séance du mardi 6 novembre 1951. Capdeville, Estèbe. La Chambre (Guyk 
Ca ENT à Carlini. Evrard. Lacombe. 
Cartier (Gilbert), Fabre. Lacoste, 
<« Seine-et-Oise. à y er À pu 
ropridulls et; Rs (Marcel), Faure (Edgar), Jura. |Mme Laïssac. 
rôme. à 2841 
Sur Le retrait de l'ordre du jour de jeudi du projet relatif à l'incom- Cassagne. Lot. re dr Cando. 
patibilité entre le mandat parlementaire et les fonctions de direc- D: Félice (de). Lanet (Joseph-Pierre}, 
ur de pubilestion se se Ferri (Pierre). | Seine. 
ar Pt rit re ms Flandin (Jean-Michel). |Laniel (Joseph). 
qà 612 CNE een Florand. Lapie (Pierre-Olivier); 
Nombre des VOIANIS. ..osecsse0sesccess.cseseseess CN en doimes Fonlupt-Esperaber. Laplace. 
Majorité absolue... PPETTLLTAILILILILLTI TITLES ELLIEIT 307 ‘h: be t . Fouchet. Laurens (Camille), 
| Ghabenal. Fouques-Duparc. Cantal. 
Pour l'adopt Oll.ssvscscenmscseemensess 102 Chamant, Fourcade { acques). Laurens (Robert), 
ES ER PE RECRUE ini del Fouyet, Aveyron. 
2HArPEQUIr. Frédéric-Dupont. Le Bail, 
: Charret-Tomasi, Fredet (Maurice), Lebon. 
L'A nblée national à pas a0o0pl Chassaing. Frugier. Lecanuet, 
Chastellain. Furaud. Lecourt. 
Chatenay. Gabelle. Le Coutaller, 
; Chevigné (de). Gaborit. Le Cozannet. 
Ont voté pour : Christiaens. Gaillard. Leenhardt (Francis), 
Chupin. Galy-Gasparrou, Mme Lefebvre 
MM. Duclos (Jacques). Maton. , ‘ Clostermann, Garavel. (Francine), Seine, 
Astier.de La Vigerie (d’). | Dufour. Mercier (André), Oise. Cochart. Gardey (Abel). Lefèvre (Raymond), 
Ballanger (Robert), Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), Coffin. Garet (Pierre). Ardennes. 
Seine-et-Oise Mme Duvernois. Côte-d'Or. Colin (André), Garnier. Lefranc. 
B irthélemy Mm Estachy. Midol. Finistère. s. Gau., Legendre, 
Bartolini, Estradère. Mora. Colin (Yves), Aisne. | Gaubert. Lejeune (Max), 
Mme Bastide (Denise), | Fajon (Etienne). Mouton, Pepe net à , Gaulle (Pierre de), étage. 
Loir Fayet. Muller. Condat-Mahaman. Gaumont, Mme Lempereur. 
p noist (Charles) Fourvel, Musmeaux. Conombo. Gavini. Lenermand (Maurice), 
Ceine-et-Oise. ” Mme Francois. Noël (Marcel), Aube. Cordonnier. So Gazier. Léotard (de), 
B: \ M Mme Gabriel-Péri. Patinaud. Corniglion-Molinier. Genton. & Le Roy Ladurie, 
T r Mme Galicier. Paul (Gabriel). Coste-Floret (Alfred), Georges (Maurice), Le Sciellour, 
E Güutier. Pierrard. Haute-Garonne. Gernez. Le Senéchal. 
ns ne. Giovoni. Mme Prin. Coste-Floret (Paul), Gilliot. Letourneau. 
rs 4 Girard. Pronteau. Hérault. Godin. Le Troquer (André). 
La Gosnat. Prot. Coudert, Golvan, Levindrey, 
: +7 ] Lséni Goudoux Mme Rabaté. ntnee. CL (Félix) Liautey ndré). 
taper ch Mme Grapp Renard (Adrien zoulon. ù rouin (Félix), 
Boutavant, Gravoille. Aisne. “ Courant (Pierre). Gourdon. éme de Lipkowskf. 
Bra L. Grenier (Fernand). Mme Roca. Couston (Paul). Gozard (Gilles), TR 
Cachin (M Je Mie Guérin (Rose), [Rochet (Waldeck). Coutant (Robert). Gracia (de). ne 
Cagne. er PE cg | Rosenblatt, Crouzier, Grimaud e- milf pere 
Carmphi Guvot (Raymond). Roucaute (Gabriel). Jagain, Grimau aurice), DS 
Casanox Joinville re d Sauer. ) Däladier (Edouard). Loire-Inférieure, pe + get op 
Castera Malleret Signor. Damette, Grousseaud. L uvel, 
Cerm Kriegel-Va Irim t Mme Sportisse. Darou. Grunitzky. ponte Charles! 
Césair ns, 6 Lucien). Thorez (Maurice). Dassault (Marcel), Guérard. Lussy (Charles), 
Chambrun (de), Larn Tillon (Charles), David (Jean-Paul), Gueye Abbas, un, bert) 
Chausson Lecœur. Tourné. Seine-et-Oise. Guichard, Maga (Hubert), 
Cherrier Lénormand (André). |Tourtaud, David (Marcel), Guille. Magendie. 
Cogniot Linet. Tricart. Landes. _ Guislain. ., 
Costes (Alfred), S Manceau (Robert), Mme Vaillant- Deboudt (Lucien). Guissou (Henri). Malbrant. 
Pierre Cot Sarthe. Couturier, Defferre. Guitton_ (Jean), or 
Cristofol Mancey (André), Védrines. Defos du Rat Loire-Inférieure. Mamba Sano, " 
Dassonville Pas-de-Calais. Vergès Degoutte, Guitton (Antoine), Manceau à 7e gi hs 
Demusois. Martel (Henri), Nord. |Mme Vermeersch, Mme Degrond. Vendée. Maine-el- ire, 
Denis (Alphonse), Marty (Andr ré}, Villon (Pierre), Deixonne. Guthmuller, Mar ME dr6). 
Haute-Vienne. Mile Marzin. Zunino, Dejean. Hakiki, {Marie (Andr 
Delachenal. Halbouts Martel (Louis), 
Delbez. Halleguen. Haute-Savoie. 
Delbos (Yvon), Haumesser, Martinaud-Déplaë, 
Ont voté contre : Delcos. Hénault.. Masson (Jean). 
Deljaune. Henneguelle. Massot (Marcel)s 
MM. Bardon (André). Bessac. Delmotte, | Hettier de Boislambert.| Maurellet, W. 
Abelin. Bardoux (Jacques), Bettencourt, V3 Denais (Joseph). Heuillard. Maurice- DR T VOelR6, 
‘André (Adrien), Barrachin. Bichet (Robert). Denis (André), Huel. Mayer René)‘ . 
Vi Barrès. Bidault (Georges), Dordogne. Hugues (Emile), Mayer 
Andi (Pierre), Barrier, Bignon. Depreux (Edouard), Alpes-Maritimes, rs 
Meurthe-et-Moselle. | Barrot. Billères. Desgranges, Hugues Goseph- Maze 
Anthonioz, Baudry d’Asson (de).|Billiemaz, Deshors, André), Seine. Mazier. ne 
Antier. Baurens. Billotte. Desson. Hulin, Mazuez CN 
Apithy Baylet. Binot. Detœul. Hutin-Desgrées, D }« 
Arbeliier, Bayrou. Blachette, Devemy« Thuel, es 0 
Arnal. Beaumont ‘(de)}. Boisdé. Devinat, Isorni. 2 24 ra 
Aubame, Béchard (Paul) Edouard Bonnefous, Dezarnaulds, Jacquet (Marc), MOkLL 8 ‘ 
Auban (Achille), Bèche (Emile), Boscary-Monsservin, Dicko (Hamadoun), one pri Mondés-Francé, 
Aubin (Jean). Bechir Sow. Bouhey (Jean), Mile Dienesch, Jacquinot (Lou e Menthon (de), 
Aubry (Paul). Becquet. Bourdellès. Diethelm, Jaquet "gtd ne. Mercier (André-Frañ- 
Audeguil. Begouin. Bouret (Henri), Dixmier. Jarrosso st is). Deux-Sèvres, 
Aujoulat. Ben Aly Cherif, Bourgeois. Dommergues pure (Léon). San : tayer. 
Aumeran, Benbahmed (Mostefa). Pourgès-Maunoury. Dorey. No * [Meunier (Jean), 
Babet (Raphaël), Béné (Maurice), 0 sonde 6 PA Indre-et L 
Pacon, Bengana (Mohamed). [Bouvier © Uotlereau. : Julien, Michaud 
Padie, Benouville (de), Bouxom. | Draveny, Vendée. 
Bapst, Ben Tounèês, Brahimi (Ali), Lars y PEER Mignot, 
Barangé (Charles), | Bergasse. Bricout, * k ucef) Minjoz. 
Mai ñe- et-Laoire Bernard, Briffods Ducos. rie (Youcef), Mitterrand. 
Barbier, 3 Berthet, Briot Ducreux, À E 
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Moatti. 

Moch (Jules), 
ofsan. 
olinatti. 

Mollet (Guy}: 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

pes 

Moriteïl (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montgolfer (de). 

Montilot. 

Montljou (de), 

Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de): 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Notebart. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 

Patria. 

Pebeliier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 


Basses- 


lames 





Pineau, 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 


Qué nard. 

7 (Henri). 
Quilici, 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin, 
Raingeard. 


‘Ramarony. 


Ramonet. 

Ranaivo. 

Rastel, 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 


Rey. 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribevre (Paul), 

Ardèche. 
Rincent. 
Ritzenthaïler, 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 

Sanogo Sekou. 
Sauvajon, 

Savary. 


Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Sehmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter, 


À 


Schuman (Robert), 

Meselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafimi, 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué, 

Sidi el Mokhtar, 

Sietridt. 

Sivandre. 

simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmañl. 

Solinhaec. 

Sou. 

souquès 

Sourbet. 

Soustlello. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriel, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy (de). 

Tirolien, 

Titeux, 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Trihoulet, 

Turines, 

Ulver, 

Valabrègue, 
Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Iouis). 

Vals (Francis), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier, 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wasmer, 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 


(Pierre- 





Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Forcinal, 


Goubert. 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté, 
Oopa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé : 


… MM. 
Ait Ali (Ahmed), 


| 


Bendijelloul, 
Cadi (Abd-el-Kader), 


Colonna d'Istria. 
Conte, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, pc de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient @té de: 


Nombre des TOR intenses soc és e 621 
Majorité ONE hole incite eee 911 
Pour l'adoption...smsompesanstes e 102 
Contre vovonrrsdrrcofien nressogese 519 


Mais, après vé 


rification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 




















SCRUTIN (N° 266) 
Sur les propositions .de la conférence des présidents 
Nombre des votants... capsnnpuyesseocsts se es s 610 
Majorilé absolue....... sctihanaisemensersece ee 306 
Pour l'AdOPÜON. .. cosoamesp cas res e 277 
+7, NAN cons eenesn s ee + 333 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM. Mrne Degrond, Le Bail. 
Abelin. Deixonne, Le tet, 
Anthoniez, Lejean Le 
Antier, Delbez Le ( ! 
Apithy elcos. Le { t 
Arbeltier. Delmotte. Leenha Francis 
Arnal. Deénais (Joseph). Mme 1! bvreé 
Aubaine. Denis (André), (F1 e), Sein 
Auban (Achille), Dordogne. Leie Max), 
Aubin (Jean). Depreux (Edouard), Mme Lempereur. 
Audeguil. Desson. Len opt nand (Maurice}, 
Aujoulat. Dicko (Hamadoun). Le Sciellour. 
Aumeran. Mlle Dienesch. Le Senéchal, 
Babet (Raphaël), Dorey. Letourneau. 
Bacu Douala. Le Troquer (Ark 
Bapst. Doutrellot, Levindrey 
Barangé (Charles), Draveny. Liurette. 
Maine-et-Loire. Dubois, Loustau. 
Barbier. Dumas (Joseph). | Louvel 
Bardoux (Jacques). Dupraz (Joannès) Lucas 
Barrier. Duquesne. Lussy (Charles), 
Barrot. Durroux. Mabrut. 
Baudry d’Asson (de). |luveau. Maga (Hubert). 
Baurens. Estèbe. Mamba Sano. 
Beaumont (de). Fvrard. Marie (André) 
Béchard (Paul). Faraud. É Martel (Louis) 
Bèche (Emile). Faure (Edgar), Jura. Haute-Savoie 
Ben Aly ‘Cherif. Florand. [Maurellet. | 
Benbahmed (Mostefa). Fonlupt-Esperaber. [Ma aniel), Seine, 
Berthet. Fourcade (Jacqui S Mave | L 
Bettencourt. Fouyet Const 1e. 
Bichet (Robert). Gabele. Mazir 
Bidauit (Georges). Gaillard, Mazu Pierre 
Billiemaz. Gau. Fernan 
Binot. (1° ivini. Meck 
Blachette Gazier. Met de). 
Boganda. Gernez, M Î André - Frans 
Boscary-Monsservin. Gosse F. cois), Deux-Sèvres. 
Bouhey (Jean). Goubert. M r 
Bourdellès. Gouin (Félix). M Jean), 
Bouret (Henri). Gourdon. I Loire, 
Bourgès-Maunoury, Gozard (Gilles). Michaud (Louis), 
outbien Grimaud (Henri), Vend 
Bouxom. Grimaud (Maurice), Minjoz. 
Brahimi (Ali), Loire inférieure. M r! I 
Rriffod. Grunitzky, Moch {Jul 
Bruvneel. Guérard. Mo À 
Burlot. Gueye Abbas. Mollet (Guy) 
Buron. QGuill . PA M IT), 
Capdeville. Guislain Montalal 
Cartier (Gilbert), Guissou (Henri) Monteil ‘André), 
Seine-et-Oise. Guittan (Jean), Finistère. 
Cartier ‘Marcel), Loire-Inférieure, Mont: Eugène), 
Erôme, Halbout. Ta Garonnt 
Catoire. Henneguelle. Montel (Pi rre), 
Catrice HLgnes (Emile), Rh 2 p 
Cayeux (Jean). \lpes-Marilimes, Montsoifier (de). 
Charlot (can), Hulin. Morice 
Charpentier. Hutin-Desgrées, \fouchet 
Chastellain. Ihuel. Mousti de). 
Chevigné (de), Jacquinot (Louis). Naegelen (Marcel). 
Caen, Jaquet (Gérard), Seine. | Nazi-Boni. 
Coffin. Jarrosson. Nenon. 
Colin (André), Jean ‘Léon), Hérault.| Ninine. 
Finistère. Jouhert. Notebart. 
Colin (Yves), Aisne. |Juglas. Ouedraoco Mamadou 
Condat-Mahaman. Kessous (Youcef). Ould Cadi 
Conombo. Kir Pantalo 
Cordonmier. Klock. Paternot 
Coste-Floret (Alfred), Labrousse. Peltre 
Haute-Garonne. [Lacaze (Ienri), Penov. 
Goste-Floret (Paul), Lacombe, Petit {Eugène- 
Hérault. Lacoste, Clandins) 
Courant (Pierre). Mme Laïssac. Pfiimli 
Cousten (Paul). Lalle Pinay. 
Coutant (Robert). Lamarque-Cande, Pineau 
Dagain. Lanet ‘(Joseph-Pierre) ,| Pleven (René\. 
Darou. Seine. Mme Poinso-C hapnis. 
David (Marcel}, Laniel (Joseph). |P radeau. 
Landes. Lapie (Pierre-Olivier) [Prigent (Tanguy). 
Defferre. Laurens (Camille), Quénard. 
Defos äu Rau, Cantal, Queuille Henri}, 
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ga ns ù Palewski (Jean-Paul), ,Rousselot. 
Juilici, Schmitt (Aïbert) Temple. Mancey (André), ‘ 
Èe [an quemmire, | ee [rene (eus 
anaivo, Schmitt (René), L 1 i ‘ 2 . de è 
cree 1 ce Côtes-du-Nord. Martel (Henri), Nord. Pasteur Yallery-Radot. Sanson 
Ravolsenei Schneiter. Thomas (Eugène), D DE Patrie. . ref 4 
Raymond-Laurentf, gr rs (Robert), Dm do) à . paul (Gabriel). Schmittlein. 
+" schumann (Maurice), [Titeux. Masson (Jean). Pebollier. er 
Reille-Soult Nord: rremoullby. Mate. ee Perrin Seynat. di 
Rey. SRE Vale (Francis) Maurice-Bokanowski, | Petit (Guy), Basses- Signor, 
Reynaud (Paul). Sibué Velonjara. 3 Mazel. A + mt ar 
tibeyre (Paul) Sidi el Mok erdie Médecin. eylel, ou. 
] ;  H U ui), Si li € l Mokh!ar. Verdier. 1 Mekki Piërrare, onde. 
Ardèche, Siefridt. Véry (Emmanuel). . S 
Rincent. Silvandre. Viaîte. Mendès-France. : Pierrebourg (de). Sourbet. 
Rollin (Louis), Simonnet. Villard. Mercier (André), Oise. Pinvidic. Soustelle. 
Rougier. Sion. Maurice Viollette. Meunier (Pierre), Late ca Mme Sportisse, 
Païd Mohamed Cheikh. | Sissoko (Fily-Dabo). Wagner, Côte-d'Or. mc + . Thiriet, 
Salliard du Rivault, Solinhac. Wasmer. Midol. rs . Thorez (Maurice), 
Sauvajon. Taillade. Yacine (Diallo), Mignot, Min Pr Tillon (Charles): 
Savary Teitgen (Pierre- Zodi Ikhia. Moatti. + »d rin. Tirolien. 
Schalf Henri). Molinatti. Pre te Toublanc, 
Mondon, ronteau. Tourné. 
Monsabert (de). out Tourtaud. 
Ont voté contre : Montillot. racol. 
Montjvu (de). Puy. Triboulet, 
MM Cochart, Genton, à + gi (de) Quinson. Tricart. 
And Adrien}s Cogniot. (eorges (Maurice). Morève Mme Babaté. Turines. 
Vienne. Commentry. Gilliot. Moro-Giafferri (de). Raffarin. Ulver. 
André Pierre), Cornigli n-Molinier. G10VOniI, Mouton. Raingeard, Mme Vaillant- 
Meurthe-t-Moselle. | Costes (Alfred), Seine. Girard, Moynet. Ramarony. Couturier. 
Astierde La Vigerie (d’). Pie rre Cot. Godin. Muller. Ramonet. Valabrègue. 
Aubry (Paul). Coudert. GOIvan. Musmeaux. Renard (Adrien), Valle (Jules). 
Badie. Couinaud, (osnal, Mutter (André). Aisne. Vallon (Louis). 
Ballanger (Robert), LOUION. (oudoux. Nigay. Renaud (Joseph), Vassor. 
Seine-et-Oise. Gr stofol Gracia à (de)« Nissé Saône-et-Loire. Védrines. 
Bardon (André), Crouzier. Mme Grappe. Nocher Ribère (Marcel), Vendroux, 
Barrachin. Daladier (Edouard); |Gravoille. Noe (de La) Alger. Vergès. 
Barrès. Dassault (Marcel) pe JR; ranger Noël (Léon), Yonne. | Ritzenthaler, Mme Vermeerschi, 
arthélemy issaui Marcel). 1TOUSSCauu, a 7 
Î my. Mme Guérin (Rose). Noël (Marcel), Aube, | Mme Roca. M 


Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baylet. 
Bayrou. 
Bechir S0ow. 


Begouïn. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
3enoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 
Benouville (de), 


Edouard Bonnefous, 
te (Florimond). 
recois. 
Boutavant. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brault. 


Brusset (Max): 
Lacnin (Marcel}, 
| il ivet. 


Caillet (Francis), 
Caliot Olivier). 
Camphin. 
Carlini. 


£[asanova, 
Cassagne, 
Castera, 
Catroux. 
Cavelier, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Charmant, 
Chambrun (de). 
Charret-Tomasi, 
Chassaing, 
Chatenay, 
Chausson, 
Cherrier, 


Chupin 
Clostermann, 








Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte. 
Dciachenal. 
Delbos (Yvon). 
Deliaune. 
Demusois. 
Denis (Aiphonse)}), 
Haute-Vienne, 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Diethelm. 


Dixmier. 
Dommergue. 
Dronne. 

Duclos (Jacques). 


Ducos. 
Ducreux. 
Dufour, 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 

Mme Duvernois. 


Elain. 
Mme Estachy. 
Estradère. 


Fabre. 
Faggianelli, 
Fajon (Etienne). 


Faure (Maurice), Lot. 
Favet, 


Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierrè de). 
Gaumont, 


Guichard, 

Guiguen. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki. 

Halleguen,. 

Haumesser, 

Hénault. 


Heuillard, 

fuel. 

Hugues (Joseph- 
Anié), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Farne. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joinville (Alfred- 
Malleret), 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann, 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe., 

Lafay: (Bernard), 

Laforest. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laplace, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecœur, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Liautey (André), 

Linet, 

Mme de Lipkowskf, 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Manceau (Robert), 





Gautier, 


Sarthe, 


Hettier de Boislambert. 





Olmi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadiid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 


Rochet (Waldeck). 
Rolland. 
Rosenblatt. 





Roucaute (Gabriel), 
Rousseau. 


Villeneuve (de}, 
Villon (Pierre). 
Wolf. 





Zunino. 


Se sont abStenus volontairement : 


MM. Méhaignerie, Révillon (Tony), Saint-Cyr. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 4 
Houphouet-Boigny. 


La Chambre (Guy), 
Mamadou Konaté, 


| Oopa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aît Ali (Ahmed): 


Bendjelloul. 
Cadi (Abd-el-Kader). 


| Colonna d'Istria, 
Conte. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président -de l’Assemblée nationale, qui pré: 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOtants. .cossscmocesmassensesessveens 620 
Majorité abSOlUE. .. ss sesceumettsenscensese ae 311 


Pour l'adoption. .semmmiséessessse 


Contre none uvene ae ee as Ce ee 


2717 
313 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé« 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


nement 


Dans le présent scrulin: 

MM. de Beaumont, Fourcade, Lacombe et Peltre, portés comme 
ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 

M. de Moro-Giaflerri, porté comme ayant voté « contre », déclarg 
avoir voulu voter « pour ». 


\ 








+0 
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SCRUTIN (N° 


267) 


Sur les nouvelles propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des votants. .sosssoncosssessssssesesesese 613 
Majorité ADSOIUE . s.sssssonsoecnesnessensesssesssse 307 


Pour l'adoptiOR. ..esossossosssese 592 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Lg 
Abelin 
André (Adrien), 
ares e) 
Andr erre), 
% PS et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Aubam 

Auban Achille). 
Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

re E à 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parbier. 

Bardon (André). 
Pardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin, 

Ben AlY Cherif, 


Benbahmed (Mostefa;. 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 

Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Pichet (RD 


Blachette, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 
Bouret (Henri), 

Bourgeois. 

ti pd -Maunoury, 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom., 

probnl (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 





Ont voté pour : 


Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 

Buron. 
Caillavet, 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi, 
Chassaing, 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevigné (de), 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 


: Cochart, 


Coffin. 

Collin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred, 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier tEdouard). 
Damette, 
Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Don. 

an. 

none. 
Deih ez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
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Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Letæuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch, 

Diethelm, 

Dixmier. 

Domimergue, 

Dorey. 

Douaia. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice )}, Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand. 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinal, 


Fouchet. 
Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 


Frédéric- -Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galy- Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 
Gazier. 
Genton, 
Georges 
Gernez. 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset, 
Goubert. 


(Maurice), 





Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud, 
Grunilzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard, 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 


seu de  Boislam- 
vert. 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes, 


Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Lesgrées, 

Ihuel, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonñe. 

Joubert, 

Jug'as. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef), 

kKir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 


Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 


(Guy). 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 


Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme » Lipkowski, 

Liquard, 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Lou vel, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (lubert) 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 
Menthon (de) 
Mercier 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot 
Minjoz, 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de), 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Montel (Eugène), 
Jaute-Garonne, 
Montel (Pierre) 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot, 
Montjou (de), 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de) 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André), 
Naegelen (Marcel), 
Nazi-Boni. 
Nenon, 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher, 
Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Notebart. 
Olmi. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet. 





Paternot, 


(André-Fran-| 


Yonne. 


Ouedraogo Mamadou. 


(Jean-Paul), 


Patria, 
Pebellier. 
Pelleray. 
Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pin nc 

Pla vin. 

Ple — n (René). 
Pluchæt. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache 

Pradeau. 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 


Basses- 


Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 

Rastel 

Ravel 

Raymor l-Laur nt, 
Reeb. 


S 
> 


Sauv à O1 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt Albe 
Bas-Rhin. 
hmitt René) 
Manche. 

Schmittlein., 

Schneiter. 

Schuman (R 
Moselle. 

Schumann 
Nord, 

segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

sSeynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Silvandre. 

simonnet, 

Sion. . 

Sissoko (Fi y Dabo}, 

Ssmail. 

Solinhac. 

SOU. 


bert), 


Maurice), 


sSouct uès. 
Sourbet 


Soustelle. 





Pasteur Vallery-Radot. 


Taillade, 
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Teitgen (Pierre- Tracol. Verdier. Signor. : Tourtaud, Vergès. 

Henri). Tremouilhe. Verneuil. Mme Sporlisse. Tricart, Mme Vermeersch, 
Temple. Triboulet, very (Emmanuel). Thorez (Maurice). Mme Vaillant- Villon (Pierre). 
Thibault. Turines. Viatte. Tillon (Charles), Couturier, Zunino. \ 
Thiriet. Ulver._ Vigier. Tourné. Védrines. Le 
Thomas (Alexandre, Valabrègue. Villard. 

Côles-du-Nord. Valentino. Villeneuve (de). 

Thomas (Eugène) Valle (Jules). Maurice Viollelte, , is part A 

Nord. : Vallon (Louis), Wagner. N ont .pas pris au vote à 
ue » à 1e). Le ( PARIS). Sn — MM. Houphouet-Boigny. | Copa Pouvanaa, 
Titeux. Velonjiara. Yacine (Diallo). Boganda. Mamadou Konaté. 

Toublanc. Vendroux. Zodi Ikhia, 
Excusés ou absents par congé : 
Ont voté contre : 
MM. Bendjelloul, Colonna délstria. 
MM. Demus js. Linet,. Aït Ali (Ahmed), Cadi (Abd+æI!-Kader). |Conte. 
Astier de la Vigerie (d”) | Denis Iphonse), Manceau (Robert), 
Bailanger (Robert), iTaute-Vi enne. sarihe, F g 

Seine-et-0ise. Duclos (Jacques). Mancey (André), N'a pas pris part au vote : 

sarthélemy, Dufour. Pas-de-Calais. 
Bartolini Dupuy (Marc). Martel (Henri), Nord. M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré 
Mine Bastide (Denise), + Duverniois, Marty (André). sidait la séance, 
Loire Mi Estachy, Mile Marzin. 
Benoist Charles), E tradère. Maton. 
NDLR E: et-OIs Fajor Etienne) ‘rcier (André) ise. £ Ps : 
Peder - 6 ratet Mercier (André), Oi Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Beno h \lcid( M irne. | Fayet É Meunier (Pierre), 
ie Fourvel slisste Côte-d'Or. Nombre des votants.......sssssesesssssssrsoosoes 649 
Billo Mme Gabriel Péri. + rat Majorité ADO. A srtalostescrisesohes el sd Eoe 310 
ji e Galicicr ire , “ 
- . F! rimot T pet x ll E + ja «eu Pour l'adoption... soso cossocessove 518 
PL [e 19 HU), | tUUUUE, I .p + 
Lo nt Giovoni. + cm CONIDO} srcrsesversoste aa sasl te US 
rault Girard. Re te à st Li sr) 
hrs Marcel) Gosriat. Noël (Marcel), Aube. Mais, après vérification, ces nombre ont été rectifiés conformé- 
Ca _ Goudoux Patinaud, rent à la liste de scrutin ci-dessus. 
e Mme Gi Paul (Gabriel), 
Cam 11 In 1aup} » r 
Casanot Gravoille Pierrard 
Cas ra | Grenier (Fernand Mme Prin. 
Cermolacce | Mme Guérin (Ro& Ac gi Rectification 
Ci aie le sand PERRE Mme Rabaté au compte rendu in exlenso de la séance du 20 septembre 1951 
Chaus: Joinville (Alfred Renard (Adrien), (Journal officiel du 21 septembre 1951.) 
{ hé e] Ma lerel : AISNe, 
Cogniot. | Kriege Vi irimont, Mme Roca. FA Le ' 3 
Costes (Alfred). Seine. | Lambert (Lucien). [Roc het (Waldeck). Dans le scrutin ‘n° 248) sur l’ensemble de la proposition relative 
Pierre Cot, | Lamps senblalt. à l'échelle mobile: 
Cristotol Lecœur R ou nur (Gabriel). M. Sevnat, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
Dassonville Lenormand (André). ISauer « s'abstenir volontairement », 
































Paris. 


— Imprimerie des 


Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








